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REVUE DE PRESSE

- NOTE AU LECTEUR

Sans être exhaustive, cette revue de presse regroupe et présente de façon
chronologique une série d'articles et commentaires touchant le Sommet de
Cotonou (2-4 décembre 1995) ou autres événements en périphérie, qui ont été
publiés principalement dans les médias canadiens. Ce recueil comporte également
la transciption d'un certain nombre de commentaires diffusés dans le cadre de
bulletins d'information sur les ondes de la radio et de la télévision canadienne.
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T.R g=EMr!. SOMMET DE LA FRANCDPIIONZE

• MICHEL PI-:.>M (Lecteur) : Dans quelques jours, ça sera le

sixième sommet de la francophonie à Cotonou, au Bénin. Alors, il y

a dao attentes et nous en parlons au cours don prochaines minutes,

des attentes d-i la France. On en parlera avec Thaogène

Carabanga(?). Il y a le Nouveau-Brunswick qui est là avec.

Svidemment, le ministre Bernard Richard et aussi, M. MclCenna. M.
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Québec. Le Qui:bec a aussi des attentes. Et pour le Canada, bien

sflr, c'est le ministre des Affaires étrangères et responsable de la

francophonie q+ii sera sur place, M. Andri Ouellet. M. oueli•t,_ ;.

bonjour:

ANDRÉ OUELLET (Ministre des Affaires étrangères et responsable

de la francophonie): Bonjour M. Picards

MICHEL PIŒRD: Il y a un an, M. la ministre, voua noue aviez

dit qu'il fallait absolument que la francophonie se politise. En

d'autres mots, se trouve une ossature, ne mettre de la vieuide sur

l'os, finalement. Qu'est-ce que le Canada veut obtenir du sommet

de Cotonou?

ANDRÉ OUE:^LE:: Je pense que nous pouvons, à l'occasion du

eommct de Cotonou, justcment concrétiser ce virage politique de la
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francophonie. Zn peu à 1'image de d'autres groupements comme

l'organisation des États américains ou la Commonwealth qui sont

devenue de véritables instances politiclues. D'abord, d'une façon
•

concrète, le Canada va appuyer la création d'un poste de secrétaire

général de la francophonie. Ceci va donner une voie politique

véritable et crédible à la communauté francophone. tgalement, nous

allons approfaadir, à l'occasion du so=et de Cotonou, l'action

politique qui pourrait s'engager, par exemple, dans la voie de la

prévention des conflits. L. Canada est, à cet égard, l'instigateur

d'une initiative pour la prévention des conflits. Nous pensons

surtout en Afrique où il y a des conflits en ébullition constante

que la prévention dés conflits, la diplomatie préventive doit être

beaucoup plus active que dans le passé.

MICHEL PICARD: Diriez-vous, M. Ouellet, que vous ates sur la

point de faire un petit peu ce qu'on a fait au Commonwealth? Est-

ce que les paya de la francophcn;.e seraient pr#tg à=xclure un pays

qui n'est peut-être pas sur la bonne voie comme on l'a fait au

Commonwealth aeec le Nigeria?

ANDRÉ oLTrILET: C'est une culture qui n'est pas propre à ce

moment-ci au pays de la francophonie mais nous espérons que d'ici

pe^, ce sera le cas. Jusqu'à date, les présidents de toua ces pays

onz été très tfès réticents à s'émisaer (sic) dans les affaires

internes de le:.irs voisins. Mais, on ne peut pas rester insensible

ML les abus de pouvoirs, à la violation des droits de la personne

qui malheureutsoent sont l'apanage de plusieurs des paye. Par

2

i^f^i,„jj' 1ffTfl 1Yi1TT ATT:TP,,M r^ht

s



resp•.3!-k^os^•.r+ ^ n^mr s
'^' i7Prt LFaIT-r^EDJ 3^^n ss'c.ss•x 13937

- 3 -

conséquent, ncus devrions avoir, au cours des prochaines annâes,

den opérationz plus musclées & cet égard et j'espère, justement,

que pour que cette organisation garde sa crédibilité. Elle pourra

avoir la courage de poser ces gestes dans le futur. +

MICHEL P:.CARD: Oui parce que quand on regarde l'organisation

comme talle, on sent bien que les buta visés là varient d'un pays à

l'autre. La France et le Canada, ne partagent pas toujours les

mêmes idées et on a vu ce qui s'eat passé lors d'un sommet

pr6cèaent. I:. y avait eu une petite attaque musclée l3 entre la

France et le Canada, Est-ce que vous croyez vivre ça à Cotonou,

d'autres attaques musclées?

ANDRÉ ODELLET: Je crois que la France et le Canada ont très

bien compris r.aintenaat que nous ne sommen pas 14 er. compétition et

que nous ne devons pas étre là en compétition. Noue devons 8trit là

pour travailler en complémentarité et que, finalement, les
i •

objectifs pou--suivis sont les mgmes. Tant la France que nous

sommes désireux de faire rayonner la langue et la culture française

à, travers le monde et sommes dieire:oc d' aider un certain nombre de

nos partenaires à avancer dans la vcie du•dèvelopper.±ent et de la

coopération.

MICHEL PICARD: Alors je voues invite m. le ministre f venir

noua en reparler au retour. Faire le bilan finalement du r8ia du

Canada là-bas

ANVRÉ OV^•:LLET: Vous Stes bien aimable. Ça me fera plaisir

d'étre avec vous à nouveau.
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FRANCOPHONIE-SOMMET(BGT)
Par Manon CORNELLIER

OTTAWA (PC) - Après neuf ans d'efforts, la Francophonie est sur le point
de prendre un virage plus politique et de se donner les moyens de parler
d'une seule voix.

Les 49 pays et gouvernements francophones veulent profiter du Sommet qui
aura lieu à Cotonou, au Bénin, du 2 au 4 décembre prochain, pour changer son
approche et ses institutions. -

Grâce à cette réforme, qui entrerait en vigueur au sommet de Hanoi en
1997, la Francophonie aurait, comme le Commonwealth, un porte-parole unique.
Ce secrétaire général, élu par les membres, agirait comme patron de
l'organisation.

Actuellement, la Francophonie s'appuie sur le président du conseil
permanent de la Francophonie et le secrétaire général de l'Agence de
coopération culturelle et technique. Cette direction bicéphale nuit aux
prises de positions communes et à leur communication.

Or, après des années d'hésitation et une certaine réticence de la France,
les pays membres se sont finalement entendus pour renforcer leur capacité
d'agir collectivement sur le front politique.

-La Francophonie ne peut pas rester en marge des grandes crises mondiales
et plus particulièrement celles qui affectent son propre espace», a expliqué
un haut fonctionnaire fédéral. On n'a qu'à penser aux situations en Haïti, au
Rwanda et au Burundi.

La Francophonie, comme communauté multilatérale, doit se faire entendre
dans des dossiers comme ceux-là, a convenu en entrevue le vice-premier
ministre québécois Bernard Landry.

Québec reste toutefois prudent: ce rôle politique doit être spécifique au
forum francophone et non pas un dédoublement des actions des Nations unies ou
des organisations régionales, comme l'organisation de l'unité africaine.

Consensus
L'entente sur les réformes institutionnelles et le rôle politique de la

Francophonie pourrait faire du Sommet de Cotonou le sommet du consensus, même
entre Ottawa et Québec.

Les souverainistes et les fédéralistes partageront, pour la première fois,
la même tribune internationale mais il n'est pas question de reprendre les
batailles de «flags sur le hood».

«Notre politique consiste à ne pas exporter les différends, pour ne pas
dire les querelles Canada-Québec. Plusieurs pays de la Francophonie sont des
pays en voie de développement, certains d'entre eux étant parmi les moins
avancés de la terre. Ils ont d'autres préoccupations en tète que les
problèmes sérieux que nous avons avec le Canada», a indiqué le ministre
Landry.

M. Landry représentera le premier ministre Jacques Parizeau qui a décidé,
après sa démission, de ne pas se rendre à Cotonou. Côté fédéral, le premier
ministre Jean Chrétien sera accompagné du ministre des Affaires étrangères
André Ouellet. Le premier ministre Frank McKenna et le ministre d'Etat aux
Affaires intergouvernementales et autochtones Bernard Richard parleront au
nom du Nouveau-Brunswick.

L'inforoute
Un enjeu du sommet sur lequel les trois gouvernements s'entendent est la

place du français sur l'autoroute de l'information.
Le premier ministre Chrétien en fait une priorité. Ottawa prévoit annoncer

des initiatives pour que l'Afrique ait sa place sur l'inforoute et pour que
les francophones y aient accès dans leur langue. On veut favoriser aussi la
collaboration entre les pays du Nord et du Sud pour développer des logiciels
qui faciliteront la communication en français.

De son côté, Québec veut doter un certain nombre de pays en développement,
dont le Bénin, de sites Internet. Il souhaite aussi accroître la
disponibilité des contenus en français et en faciliter l'accès grâce à des
serveurs et des logiciels intelligents.

Fredericton proposera, de son côté, de créer à Edmundston un Centre

international pour le développement de l'inforoute en français (CIDIF).
Coopération ou commerce

Comme tous les sommets, celui 3e Cotonou se divisera en trois volets
politique, économique et coopératif. Le gouvernement fédéral, qui est le seul
partenaire canadien à pouvoir intervenir dans le volet politique, donnera la
priorité à la prévention des conflits. Une des multiples résolutions à
l'étude portera sur ce sujet.

Au chapitre de la coopération, le volet de prédilection des provinces, les
participants se sont entendus pour limiter leur action aux secteurs
pertinents pour la Francophonie, question d'éviter les dédoublements.

Cinq secteurs ont été identifiés, soit l'éducation et la recherche
scientifique, le soutien aux industries culturelles, aux artistes et aux
communications, l'appui aux systèmes judiciaires et aux institutions
démocratiques, le développement économique et coopératif et la francophonie
sur la scène internationale.

Si Ottawa et Québec donnent préséance au caractère multilatéral du Sommet,
le Nouveau-Brunswick, lui, donne à sa participation des allures de mission
commerciale.

L'équipe McKenna tentera d'organiser le plus de rencontres bilatérales
possibles -avec un certain nombre de pays où nos entrepreneurs font déjà
affaires ou souhaitent le faire», a indiqué M. Richard.

13:33ET 26-11-95
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Vers le Sommet de Cotonou (1)

La Francophonie
s'engage

sur l'inforoute
La question du Québec sera

commentée sans être à l'ordre
du jour du Sommet

francophone
MICHEL VENNE

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

L
es chefs d'État et de gouvernement des 47 pays ayant
le français en partage, lanceront la Francophonie sur

es autoroutes de linformation, lors de leur réunion bis-
uinuelle, à Cotonou, au Bénin, en Afrique de l'Ouest, du

au 4 décembre prochain.
La défense et l'illustration du français sur les infu-

routes est l'un des thèmes les plus chers à !a délégation
Iuébécoise, qui sera dirigée par le
Âce-premier ministre Bernard Ian-
Iry. L'autre priorité du Québec sera
r soutien à l'éducation.

la question de la souveraineté du
?uebec n'est forcément pas à l'ordre
lu jour de la réunion de trois jours.
%lais l'on e attend à ce que, au ^ende-
nain du référendum, elle soit sur
c►utes les lèvres dans les coulisses
lu sommet. Bernard Landry

L'aspect le plus visible de l'action
lu sommet fiancophone au chapitre des inforoutes sera
'inauguration ou l'annonce de la création d'une vitrine
inifiée du contenu francophone existant sur le réseau In-
ernet.

Ainsi, en composant une adresse électronique unique.
in utilisateur du réseau pourra avoir un aperçu des diifé•
-ents services disponibles en langue française et, éven-
-uellement. y accéder directement banques de données.
iniversités, bibliothèques. musées virtuels, gouverne-
nents, associations, etc.

Mais la création de cette vitrine aura une vertu plutôt

VOIR PAGE A 8: SOMMET

nAutres informations en page A 2

Le Devoir, 27 novembre 1995, p. A-1

SOMMET
SUITE DE LA PAGE 1

symbolique car le déploiement du
français sur les inforoutes sera un
chantier à long terme, en particulier
pour les pays du Sud, notamment en
Afrique, où une partie importante de
la po^uIation n'a métne jamais tenu un
téléphone dans ses mains de sa vie.

Le Sommet de la Francophonie
sera donc saisi d'un projet de résolu-
tion de principe et d'un projet de pro
grammation prévoyant un certain
nombre d'actions pour fiire en sorte
que le français ait sa place sur les ré-
seaux électroniques et que les pays
francophones de l'hémisphère Sud
soient connectés aux réseaux.

Des moyens seront étudiés pour
voir earunent développer les rés=
de télécommunications dans le Sud,
notamment en Afrique où vit 12 96 de
la population mondiale, mais où ron
ne trouve que 2 96 des lignes télépho-
niques. Mais il serait vain de bran-
cher l'Afrique, rappelle un haut fonc-
tionnaire du gouvernement du Qué-
bec, sans développer de =tenus en
langue française. «Brancher le monde
sur Internet c'est contribuer à angitc't•
ser le monde•, dit il, puisque l'anglais
est la langue la ptus r pr^artdue.

C'est pourquoi, à partir des recom-
mandations de l'Agence de coopéra-
tion culturelle et technique (secréta-

.• •riat-et principal opérateur de la Fran-
cophortie ).1e sommet entérinera un
projet de programmation prévoyant
des moyens de développer des conte-
nus en français stw ces réseaux.

La délégation québécoise sera très
active dans la promotion de ces initia-
tives. Le Québec sera par ailleurs un
ardent défenseur d'un plan d'action
élaboré pour favoriser le développe-

ment de l'éducation en Francoph,
nie.Les pays francophones du tier
monde sont ceux où l'on trouve 1
plus bas taux d'enfants scolarisés.
s'agit d'améliorer la qualité de Péduc
tion primaire comme au niveau un
versitaire. Ce plan pourrait comportt
des objectifs citi>b+és. par exemple su
le nombre de livres à distribuer dan
ces pays ou le nombre de professeur,
à former d'ici l'an 2000.

lie Québec n'a pas I"uttention d'uti
User le sommet pour promouvoir l:
cause du mouvement souverainiste
indique-t-on. La position officielle di
gouvernement du Québec est qut
les «différends fraternels» qui divi
sent Québec et Ottawa, ne doiven:
pas entacher leurs relations avec le-
autres pays franccphones. D ri est pa-
question de prendre le sommet er
otage ou de poursuivre la campagnf
référendaire sur place. D'ailleurs. la
collaboration entre les fonctionnaire>
fédéraux et québécois a été excellen-
te dans la préparation du sommet

Par contre, la question du Québec.
bien qu'elle ne soit pas un sujet :
rordre du jour du sommet, risque d'ot
cuper bien des conversations de cou
loir. Il se peut que des sympathie-
s'expriment lors de rencontres bilate
rales. On s'attend à ce que les repré
sentants canadiens soient, en pnvé, ir+.
terrogés sur ]eurs intentions à la suitt
des promesses de changement formu
lées durant la campagne référendairc.

D est possible que M. Landry, qir
a fait escale à Paris avant de «
rendre à Cotonou. profite d'unt
conférence, parallèlement au som
met, pour énoncer publiquemen'
linterprétation que fait le gouvernt-
ment du Québec des résultats serre-
du référendum.
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près neuf ans d'ed'orts, la
Francophonie est sur le
point de prendre un virage
plus politique et de se don-

ner les moyens de parler d'une
seule voix.

Les 49 pays et gouvernements

Grâce à cette réforme, qui entre-

francophones veulent profiter du
Sommet qui aura lieu a Cotonou,
au Dénin, du 2 au 4 décembre
prochain, pour changer son
approche et ses institutions.

rait en vigueur au sommet de
Isanoi en 1997, la Francophonie

aurait, comme le Commonwealth,
un porte-parole unique. Ce secré•
taire génôral, élu par les mem-
bres, agirait comme patron de
I'organisation.
Actueliement, la Francophonie

s'appuie sur le président du
Conseil permanent do la Franco-
phonie et le secrétaire général do

Le Droit, 27 novembre 1995, p,1 1

l'Agence de coopération culturelle
et technique. Cette direction bicé•
phaie nuit aux prises de positions
cntnmunos et à leur cnmmunira•
tïon.

Or, après des années d'hésita-
tion et une ►xrtaino réticence do la
France, les pays membres se sont
finalement entendus pour renfor•
cer leur rapacité d'agir coliective•
mont sur le front politique.

«Iii Francophonie ne peut pas
rester en marge des grandes cri-
ses mondiales et Plus particulière-
ment celles qui affectent son pro-
pro espace», a expliqué un haut
fonctionnaire fédéral. On n'a qu'à
penser aux situations en llaiti, au
Rwanda et au Burundi.

La Frattrnphonie, comme com-
munauté muitiiatérale, doit se fai-
re entendre dans des dossiers
I

comme ceux-là, a convenu en
entrevue le vire-premirr ministre
québécois Bernard I,andry.

Québec reste toutefois prudent:
ce rôle politique doit iIrr splviii•
que au forum francophone et non
pas un dédoublement des artiuns
des Nations unies ou des ori;auii-
sations régionales, comme i'Orga•
nisation de l'unité afrirainr.

I: entente sur les réformes insti-
tutionnelles et le rôle politique de
Lis Francophonie pourrait faire du
Sommet de Cotonou le sommet du
consensus, même entre OttaHa et
Québec.

Les souverelnistes et les fédéra.
listes partageront, pour la prrmié•
ro fois, lit méme tribune intrrua-
tionala mais il n'est pas qurstiun
de reprendre les batailles (jr
«Oags sur ir, hood».
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Sommet de la francophonie

Landry croit
que le Québec
,sera traité en

MICHEL DOLBEC
PRESSE CANADIENNE

Paris -Au sommet francophone
de Cotonou en fin de semaine pro

chaine, le Québec sera peryu comme .
un Etat presque souverain, croit le
vicepremier ministre Bernard Landry.

-Avec k genre de NON qu'on a eu
au référendum. on arrive avec une
crédibilité immense. comparable à
celle que nous aurait donné une vic-
toire». a déclaré M. Landry quelques
heures avant de quitter Paris pour la
capitale béninoise (où d remplacera le
premier ministre Jacques Parizeau).
-L'analyse de la plupart des partici-
pants, c'est que la souveraineté n'est
plus qu'une question de temps. Ça
nous donne la crédibilité non pas d'un
Etat souverain, mais d'un Etat qui le
sera bientôt. En matière de coopéra-
tion. notamment, tout le monde va fai-
re des anticipations en pensant que
PACDI aura bientôt son pendant qué-
bécois et que c'est à Québec que se
décideront les choses dans un avervr
prévisible.» .

Tout cela ne change rien au ni-
veau institutionnel: le statut du
Québec au sein de la famille fran-
cophone. celui de «gouverne-
ment participant-, demeure le
même. La donne politique à Co-.
tonou sera en revanche complè-
tement différente. Il s'agira du:
premier sommet auxquels parti-:
ciperont le président Jacques:
Chirac et le premier ministre ca-:
nadien jean Chrétien.

Ce sera surtout la première fois
que les souverainistes occuperont les
fauteuils de la délégation québécoise.
Ces derniers comptent bien utiliser
toute leur marge de manoeuvre, d'au-
tant que. selon Bernard Landry, «la
hausse de crédibilité des Québécois
est inversement proportionnelle à cel-
le de M. Chrétien-.

Reste à voir quelle sera la stratégie
de Jean Chrétien. qui interviendra dès
la sCance d'ouverture du sommet Les
stratèges québécois croient qu îl pour-
rait être tenté, un mois après le réfé-
rendum, de réduire la portée du vote
et de banaliser la place du Québec

Il est acquis que le sommet de Co-
tonou permettra de tourner la page
sur les éternelles et violentes que-
relles francocanadiennes sur irs insti-
tutions francophpnes. En fin di seine
ne, les chefs d'Etats et de gouverne-
ments adopteront en effet la plus im-
portante réforme institutionnelle de
Mistoire de la frzncophonie. Dès son
entrée en foqction en mai dernier, la
secrétaire dEtat française à la Franco
phonie, Marie Sudre, avait annoncé sa
volonté de mettre un terme à la crise
institutionnelle. Elle doit pour une lar-
ge part d'y être parvenue au représen-
tant personnel du premier ministre
québécois, Michel Iucier, vieux rou-
der de la Francophonie, qui a joué
.dans cette affaire un «rôle crucial•,
confirme-t-on de toutes parts.

Le Devoir, 27 novembre 1995, p. A-2
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La Francophonie
sur te point .
de prendre
un virage
plus politique
OTTAWA

n Après neuf ans d'efforts, la
Francophonie est sur le point de
prendre un virage plus politiqua
et de se donner les moyens da .
parler d'une seule voix. -

Les 49 pays et gouvernements
francophones veulent profiter du ; .
Sommet qui aura lieu à Coto=
nou, au Bénin, du 2 au 4 décem=
bre prochain, pour changer son
approche et ses institutions. .

Grâce à cette réforme, qui enR +
trerait en vigueur au sommet dd
Hanoi en 1997, la Francophonid-
aurait, comme le Commonç
wealth, un porte-parole unique;
Ce secrétaire général, élu par led
membres, agirait comme patron
de l'organisation. ; {

Actuellement, la Francopho+
nie s'appuie sur le président du
Conseil permanent de la Franco- "
phonie et le secrétaire général
de l'Agence de. coopératioq 1
culturelle et technique. Cette dia ^
rection bicéphale nuit aux prises
de positions communes et à leur
communication. •

• Or, après des années d'hésitaé ^;..
tion et une certaine réticence dé
la France, les pays membres sa
sont finalement entendus pouir
renforcer leur capacité d'agit
collectivement sur le front poli-
tique.

a La Francophonie ne peut pas
rester en marge des grandes crim
ses mondiales et plus particulièa
renient celles qui affectent son
propre espace », a expliqué un
haut fonctionnaire fédéral. On
n'a qu'à penser aux. situations en
Haiti, au Rwanda et au Burundi.

La Francophonie, comme
communauté multilatérale, ,doit
se faire entendre dans des doe-
siers comme ceux-là, a convenu
en entrevue le vice-premier mi-
nistre québécois Bernard Lan-
dry.

Québec reste toutefois prn-
dent : ce rôle politique doit être
spécifique au forum francopho-
ne et non pas un dédoublement
des actions des Nations unies ou
des organisations régionales.
comme l'Organisation de l'unité
africaine.

conumm
L'entente sur les réformes

institutionnelles et le rôle politi-
que de la Francophonie pourrait
faire du Sommet de Cotonou la
sommet du consensus, même en-
tre Ottawa et Québec.

Les souverainistes et les fédé-i
ralistes partageront, pour la pre-
mière fois, la même tribune in-
ternationale mais il n'est pas
question de reprendre lu batail-
les de a flags sur le hood s.

a Notre politique consiste à na
pas exporter lea difftrends, poua
ne pas dire les querelles Canads►
Québec. Plusieurs ffls de I.
Francophonie sont des pays su
vois de développement certainf
d:ontrQ.eux. Ftatir parmi lei
moins alancbs-ds•la terre..fld
ont d'autres préoccupations4ug
tete que. teC>b R=es: s6

notsa^nsavec le.^
que s. aÙ"fa !d- mfa$tte Law

Côté f6détat. je pra^ie^

drZ • r , ^+w^t•

11C mmieDééesttees r
mier hdïEw
qui a ddefd6; épri
de ss pas !e rea.

jean Chrttien-ieft-f
du miniatre deâ - -
ru

Kenna eti
ministre tat a^ Affairas
tergouvetnement^.^et..Outo
tona, Bernard Richard pdrletv
st< nom du-Nouveau=

Un'enjetr- du 'soatmitnr.
quel les trofs•gôaiertteme
s entendent eaC 1s placerdg

tl
çais sur rAmmantida. ui
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Francophone summit
will be first for Chrétien
auee«wul also
bercpresentedat
Africanmeeting

BY AIL1N THOMPSON
orrAww suauu

OTTAWA - Prime Minister Jean
ChrEtien makes his first official visit to
Africa later this week to attend a sum-
mit of la Francophonie being held in
Benin

It is an event that will be marked by
a number of firsts.

The Dec. 2r4 summit of the French-
speaking commonwealth in Cotonou,
the commercial centre of the tiny cen-
tral west African oonzwy, will be the
am for ( hrEden.

It will be the first attended by a Lùb-
eral Canadian prime miaister, the pte-
vlous six meetings of heads of state
and goveinment held since 1986 were
attended by former Tory prime minis-
ter Brian Mulroney.

It will be the firat francophone sum-
mit to wioness the spectacle of a Cana-
dian prime minister flanked at the con-
fesence table by a Quebec separatist
^ premier

repcesent outgoing , Pa
who

rti
QoEbécois leader Jacques Parizeau.

And completing the Ottawa-Qu^
Paris ttiatgle, the summit will be the
first for French President Jacques
Chirac as his countrys head of state,
although he attended the 1987 Quebec
summit in a previous Incarnation as
prime minister.

"Ibere's no doubt it will be a pecv-
,liar sight." said one federal official
ftr-v1D la pan of Chrd3en's delega-
dOD.

ti Francophonie brings together
represtntatim of 47 countries as well
as Quebec and New Brunswidc, which
have the statw of "participating gav-
efnmentL"

And while protocol dictates that the
federal delegation take the lead at such

mspealdng o
the
only ar^^w within

thefrjarisdicdot. "it's hard to say what
eould happen." the federal official said.

Gâréden is to arrive early Friday in
Benin. The formerly Marxist atate was
one of the first to move to multtparty
polttics after the collapse of commu-
aLsm in 1989.

FRENCH FACT: Canada's Jean Chrétien, France's Jacques Chirac,
Quebec's Deputy Premier Bernard Landry unlikely trio.

Secwity will be intense around the
beachfront conferenoe oentre, already
the target of a rodcet attack on Nov.
15. There have also been reports in
one independent Benin newspaper of
threats bywMilitard

ant thê  me^who wa:t disrupt
summit organizers

have set an ambitious agenda to make
changes to the organization, most Im-
portantly the post of^

l'he Francophonie doesn't ceaUy
have a spokesperson, a person who is
Identified the way the head of the
Commonwealth or United Nations W
the federal official sald.

Canada was a founding member of
the main Francophonie body. the
Agency for Cultural and Technical Co-
opetation, in Niger, In 1970. Quebec
journalist Jean-Marc Leger was its first
secretary-gene:al; its current head Is
Quebecer Jean-Louis Roy. There is a
small secretariat that is always headed
by the host of the coming summit.

But Canada wants to broaden those
Institutions and Is pushing for la Fran-
cophonie to become a much more poo-
litlcal organization. Creating the post
of secretan►-,eneral Is part of that
strategy.

Canada will also be pushing hard for
Is Francophonie to become much more
Involved In conflict prevention and In
the promotion of human rights and
good governmast particularly in Atri-
c^ where a mojority of members run
atatet. I

"The Francophonie was barely fn-
volved, as an organization, at the time
of such crises as Rwanda and now in

ButundV even though both are fran-
cophone oountiie4 the official said.

"Some members don't have ptob-
Iema talldng about Basnia, but when
you start talldng about the family, that
concerns them a bit."

With its track record of activism in'
the antï-apartheid movement and more
recently as a critic of Nigeria's military
regime, Canada wants la Francophone
alliance to become more proactive.

"We're not tallang about forming
francophone peacekeeper forces or
things of that nature but the Franco-
phonie should facilitate talks between
opposing parties and send special mis-
sions at times of crisis," the official
said.

This summit•is to deal with plans to
promote French use on the informa-
tion highway.

But for Chrétien, the conference
agenda Is almost certain to be side-
tracked by domestic poiitics. It
wouldn't be the first time.

At the first summit in Paris, in 1986.
Mulroney. flanked by Canada's then
ambassador to Paris (now separatist
Bloc Québécois leader) Lucien Bou-
chard. did a diplomatic sidestep with
Robert Bourassa, then Ubend premier
of Quebec over matters of jurisdiction.

At last December's summit, there
was a protocol flap when Landry ar-
cived before Foreign Affairs Minister
André Ouellet Iandry later met Bur-
kina Faso President Blaise Compaord
without no federal official present.

"Ibey played with the doors and our
ambassador stayed outside. That
wasn't appredated," the Ottawa offi-
cial said.
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Vers le Sommet de Cotonou (2)

La Francophonie,
gardienne de la paix?

Le Canada pousse pour que le sommet
francophone appuie la prévention des conflits

MICHEL VENNE
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Le cheval de bataille du Canada, lors de la réunion des
chefs d'Etat et de gouvernement des 47 pays ayant le

français en partage. à Cotonou, du 2 au 4 décembre, sera
d'amener la Francophonie internationale à s'engager
dans des actions de prévention des conflits qui explosent
dans des pays membres de cette organisation.

En principe. la résolution de Cotonou devrait engager
les Etats membres de la Francophonie en faveur de la
prévention des conflits. De m@me, une série de résolu-
tions seront adoptées pour concrétiser cet engagement
qui restera pour l'heure relativement modeste.

Cette préoccupation du Canada sinscrrt dans la volon-
té de faire de la Francophonie un instrument de nature
davantage politique, sans délaisser son mandat culturel.
Jean Chrétien, qui dirigera la délégation canadienne et
en sera à son premier sommet, estimerait que la Franco-
phonie est «un peu frileuse» lorsqu"il s'agit d'aborder
avec les membres de cette organisation des questionsy
politiques reliées au respect de la démocratie et de l'Etat
de droit

L'engagement de la Francophonie dans la prévention
des conflits sinscrit dans l'appui du Canada à l'agenda
pour la paix des nations unies qui prévoit un rôle préven-
tif aux organisations régionales.

Pour le Canada. la prévention des conflits revêt un in-
térét particulier. Le pays dépense des milliards de dollars
par année pour financer les missions de paix des
Casques bleus. «la politique étrangère canadienne vise à
éviter des déploiements en prévenant des conflits.»

Il n'est nullement question, au chapitre de la préven-
tion des conflits. de créer une force militaire de maintien
de la paix. mais d'engager l'organisation francophone
dans des actions de médiation, des missions de bons of-
fices ou des missions d'observation destinées à éviter
que des conilits, comme ceux qui ont dégénérés au
R-wanda ou au Burundi. ne s'enveniment.

Le Canada cherche. 4'une certaine fa^on, à transposer
en Francophonie les points de vue qu il défend au sein
du Commonwealth. Le Canada pense que si l'organisa-
tion qui regroupe les anciennes colonies britanni yues a
pu intervenir avec succes pour favoriser la fin de l'apar-
theid en Afrique du Sud, la Francophonie pourrait faire
de même dans des pays francophones.

La résolution qui sera proposée devra cependant tenir

compte des susceptibilités africaines. Ainsi. le Canada
doit tenir compte de l'existence au sein de l'Organisation
de l'union afiicaine (OUA). depuis 1993, d'un mécanisme
de détection, de prévention et de gestion des conflits sur
k continent noir.

Lors d'une rencontre préparatoire tenue à Ottawa fin
septembre. les participants se sont informellement en-
tendus pour que, au sommet de Cotonou. les chefs
d'Etat et de gouvernement «réitèrent» le rôle de la Fran-
cophonie dans la prévention des conflits et aussi -leur
volonté de contribuer au renforcement de l'OUA dans ce
domaine-.

Les participants, principalement des Afiicains, ont fait
valoir que la Francophonie, par ses programmes de co-
opération et de soutien à la mise en place de régimes dé-
moaatiques, d'appui à la tenue d'élections libres ou de
support à la création d"utstitutions solides dans le domai-
ne de l'administration de la justice, contribue déjà à la
prévention des conflits. Le Québec est de ceux qui rap-
pelleront, au sonunet, cette contribution.

Les Africains sont préoccupés d'éviter que IbUA et la
Francophonie n'entrent en concvrrence.

A cette réunion de septembre, le ministre canadien
des Affaires étrangères. André Ouellet, a suggéré que le
sommet adopte une déclaration solennelle sur le sujet et
crée un comité ministériel restreint pour soutenir des ini-
tiatives dans ce domaine. Il propose d'appuyer les efforts
de l'Assemblée des parlementaires de langue française
en ce sens.

la nomination d'un secrétaire général de la Franco-
phonie, comme il en existe un au Commonwealth. pour-
rait faciliter l'intervention rapide de la Francophonie
dans des initiatives de médiation ou dé bons offices des-
tinées à éviter la propagation de conflits encore à l'état
embryonnaire.

Au volet politique, les chefs d'État et de gouvernement
devraient s'entendre pour resserrer le nombre de
champs d5ntervention de la Francophonie ainsi que pré-
ciser les règles d'adhésion des nouveaux membres.
Deux nouveaux membres seront admis: la Moldavie et
Sao Tome et Principe.

Le Canada souhaite, par ailleurs. au volet économique
du sommek promouvoir ses propositions de réformes
des institutiors financières :ntern--tionalrs que sar.t'.e
FMI et la Banque mondiale qu'il avait appuyées à la ré`
union du G7, à Halifmc, et pour lesquelles il avait obtenu
la collaboration du président français Jacques Chirac.

lU
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0 Fébrile mais pa s frileux , Cotonou
à quatre jours du Sommet francophone
RÉAL ^ELLiT1ER tian 1 l'est, un Bénin fraiche-
^arert,^c^ ment acquis i la démocratie
taPrweACOT0N0U,aé.u» aptes des années de régime

marxisant, est assez fier d'ac-
n Le Français Daniel Ambroise cueillir, sous l'autorité du prési-
a droit i une caisse de champa- dent Néciphore Soglo, cet événe-
gne. C'est l'objet d'un pari con- ment prestigieux sans précédent
ciu avec un humoioque du puis- dans 1 histoire du pays.
sant bâtisseur français Bouygues, . Cotonou, la capitale, s'est faite
numéro un mondial de cette belle, voire coquette dans sa mo-
branche, battu en appel d'offres deste mesure. pour accueillir, au-
pour la construction du Centre jourd'hui et demain, les minis-
de conférences de Cotonou. tres des Affaires étrangères des

Vengeur autant que biegueur, pays invités, et, dans trois jours,
le gars de Bouygues aurait juré les chefs d'Etat et de gouverne-
que l'équipe d'Ambroise ne ter- ment, dont le premier ministre
minerait jamais les travaux à du Canada, jean Chrétien. Le vi-
temps. Parce que c'est l'Afrique, ce-premier ministre du Québec,
et Qûe c'est dur, etc. Or la firme Bernard Landry, est arrivé hier
de Daniel Ambroise remettait soir. Il remplace le premier mi-
aux autorités béninoises, il y a nistre Parizeau qui a choisi de
11 jours, les clés du Centre de s'abstenir, dans les circonstances
conférences ou se tiendra, du 2 actuelles.
au 4 décembre, en présence des Quant au ministre des Affai-
familles royales du pays, le Som- res étrangères u na a, n r

.._,.. -- -- -- --._..._.._..

Canada, aboutissement d'une

met des pays francophones, pue e t ren tabi l ise son périr-
Plus précisement, les assises e: i était hier 1 Abidjan, est

de la Vie Conférence des chefs aujourd'hui k Accru et sera de-
d'Étai et de gouvernement ayant main i Cotonou.
le français en partage. Landry-Ouellet, du beau feu

L'élasticité - laborieuse au• d'artifice en pers pective, avec
tant que géniale - de la formu- Jean Chrétien veillant au grain.
le désignant ces assises permet Pounant, pas de vraie guerre di-
ly inclure pas moins de 47 plomatique en vue. Bernard Lan•

uts, un nombre qui dépasse co- dry déclarait hier i sa descente
lui de la participation au som• d'avion que l'Afrique, avec ses
met du Commonwealth, qui a eu problèmes, lui parait . un bien
lieu en Nouvelle-Zélande, il y a mauvais terrain d'affrontement
deux semaines. Personne évi- Ottawa4luébec• l'ai assez connu
demment ne se fait d'illusions l'Afrique en 30 ans de fréquen-
sur l'importance relative des tation pour avoir appris 1 ne pas
deux événements en termes de lui imposer nos luttes..
volumes de po pulations impii- Ce qui n'empbche pas les deux
quées ou de poids politique p la- niveaux de gouvernement de
nétaire. Reste que le petit Etat vouloir laisser leur marque sur
béninois de cinq millions d'habi- Cotonou 1 la faveur de ce som-
tants, tapi 1 I'ombre du puissant met. jean Chrétien inaugurera,
- et inquiétant - voisin nigé- le hr décembre, le Carrefour du

route de pres de cinq kilomètres
financée par Ottawa et qui per-
mettra de désenclaver une popu-
lation de quelque 100000 per-
sonnes.

Du côté du Québec, le repré-
sentent René Leduc, en poste 1
Abidjan, fignolait encore hier
matin les préparatifs d'une pré-
sentation que fera M. Landry
d'une maquette de ce que sera
une Place du Québec ! Cotonou.
Et malgré l'horaire chargé du
chef de l'État béninois en ces
jours fastes en réceptions, le vi-
ce-premier ministre du Québec
aura droit ! une audience accor-
dée-par le président Soi o. Ce
soir, M. Landry prend la parole
au diner de clôture du congrès
de l'Union internationale des
journalistes et de la presse de
^angue française (UIIPL.

Une pomme de discorde en
perspective: l'implantation d'in-
ternet en Afrique. Avec un troi-
sième joueur cette fois dans le
décor, le Nouveau-Brunswick. ^
suivre ces prochains jours.

Dans l'intervalle, les fédéraux
semblent assez contenta du ca-
deau, fait au Bénin, de cette rou-
te prenant racine au Carrefour
du Canada,l la jonction de la
route de Lomé au aord, et con-
duisant i la mer au sud. Une
particularité de cette artère afri-
cano-urbeine: sa construction,
sous l'autorité de Pierre Beau-
doin, de SNC-Lavalin, s'est faite
sur appel d'offres, en 13 petite
contrats. Impliquant autant de
petits entrepreneurs locaux.

L'état-major fddéral, pour ce
Sommet francophone de Coto-
nou, est Impressionnant. Le Ca-
nada est présent ici depuis plu-

sieurs semaines. La jeune
tradition de ces sommets de la
francophonie veut, quand l'évd-
vement a lieu dans le tiers mon-
de, qu'Ottawa fournisse les ser
vicea de soutien technique et de
formation du personnel, en ter-
mes de sdcurité, d'infrastructures
de communication et de santé. '

Mission accomplie. Ou pres-
que. Les techniciens canadiens
ont maintenant largement quitté
Cotonou, laissant l'initiative des
opérations aux Béninois, dont
l'armée s'affairait en week-end 1
faire des tests de défilés d'ac-
cueil aux dignitaires... au grand
dam des citoyens.
Arrivent maintenant régulière-
ment depuis le week-end les
grandes orgues du PMO ( le Bu-
reau du premier ministre). les
cordes des Affaires étrangères,
les cuivres des services de la
francophonie détachés de l'am-
bassade du Canada i Paris, len-
semble appuyé par les percus-
sions offertes par les services de
la mission canadienne installée è
Cotonou, avec, aux cymbales. un
ancien proche de Robert Bouras-
w, l'ex-député e V d ieux.
chargé de miss on spécia le pour
le ministre des ffa res étran è-

ue sur un con-
trat quelques mois pertinent
au Sommet.

Rend Leduc, unique fonction-
naire permanent du Québec en
poste en Afrique de l'Ouest, pa-
rait bien seul. Encore qu'il com-
pose depuis hier soir, avec une
p etite équipe formée de
fonctionnaires des Affaires inter-
nationales, de personnel politi-
que du Bureau du premier mi-
nistre et de fonctionnaires
responsables des affaires de la
francophonie en poste 1 Paris. i
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Vers le Sommet de Cotonou (3)

Regain d'intérêt :
de la France .

:.: pour la francophonie
MICHEL VENNE '

DE DB QÛÉBÉ^EAU

T a France veut la francophonie vi-
Lsible aux quatre coins du monde

!s France semble avoir retrouvE,
sous la présidence du gaulliste
Jacques Chirac, un intérêt plus mar-
qué pour la francophonie internatio-
nsle. dont le, sommet des chefs
d'Etat et de gouvernement se tient i
Cotonou du 2 au 4 dlcembre.

Mais lintérlt du gouvernement
. français pour la francophonie se dé-
place de l'Afrique - qui en est le
principal bassin démographique - à
d'autres régions du monde Wu la dif-
fusion du français devient. aux yeux
de la France, un enjeu stratégique.
notamment l'Europe de l'Est, l'Asie
du Sud-Est et rocéan Indien.

Témoignage de cette orientation..
nouvelle, M. Chirac a fait en
sorte que la responsabilité
de la francophonie revienne
sous la houlette des Affaires
étrangères françaises pour
bien marquer la dimension
internationale et le rayonne-
ment qu'il veut accorder i
raction de la France en ban-
cophonie, qui était. rfcem-
ment annexée au ministère
de la Culture.

du rayon-niais où,àcause
nement de rislam, le han-
çais recule. L.eBort banco-
phone devrait porter sur
enseigaement du fran•

s et le développement
S"un environnement au-
diovisuel.

Après réducation. Mme
Sudre est d'avis que le dé-
veloppement de pro-
Qrammes de télévision de

D'autre part, la nomina- .[angue française at•
tiop au poste de secrétaire continents • trayants devrait être la se-
d'Etat à la Francophonie - conde priorité de la fran-
d'une ressortissante de l'océan In- cophonie. «Nous ne pourrons conti-
dien. qui est de surcroit d'origine nuer à convaincre des jeunes de fai-
vietnanrienne, illustre le désir de M. te des études dans notre langue si la
Chirac de voir la francophonie se dé- quasi•totaûté des programmes de tb-

^ cloisonner vers tous les continent& lé-vision qu'ils peuvent capter sont en
. Nommée secrétaire d'Etat sous le anglais». dit-elle. •

^-premier gouvernement Juppé, Mar- Deux autres régions du monde
! gie 6udre a résisté au récent renia- sont prioritaires: l Asie du Sud-Est
niement ministériel. En entrevue au et l'océan indien. La première,

.Devoir, lors d'une visite en sep- dont l'expansion est sen train de
t,esnbre au Québer, elle aénoncb Les modifier l'équilibre du monde»; le
priorités de la France en irancopho- septième sommet de la franco ho-
nk:^que cette organisation devienne nie doit d'ailleurs se tenir au ^et-
plus visible. plus crédible et plus effi- nain en 1997. La seconde, incluant

-t.cace; plus politique aussi, qu'elle Madagascar. «que nous devons ai-
mise en priorité sur l'éducftion, .: der à redevenir féancophone», une
qu'elle se prEpare à faire ce que les régiori où l'influence du géant res-
autres organisations internationales suscité sud-africain risque de mo-

;né tout paa difier l'équilibre au profit de l'an-
•=è Mme Sutire explique que cinq glais. -

zones géographiques doivent mhi- Que r+esiet-0 pour rASique? •Ires
,ter une attention particulière de la africains resteront le coeur de la
• frwcophonie. D'abord rEurope, car, phonie, dit-elle. mais il est du
- selon la ministre, -c'est en Euro pe devoir de notre cor.ununauté de Au›
que se joue l'svenir du français-. Le thesser à d'autres parties du monde
français doit demeurer une langue qui ont besoin de notre solidarité. En

..de travail pour valoriser son appren• outre, la cause africaine a tout Intérêt
,tissage dans d'autres pays. à être plaidée partout dans le monde.
! ;^ La France fait en outre campagne je pense que plus nous serons nom-1
pour que l'enseignement de deux breux; plus nous couvrirons les

. 6ngues étrangères devienne obliga• quatre coins du monde, plus nous

.toire dans Les pays de l'Union euro- . serons torts;»

12
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pEeane. Le combat du français, sou•
Gent Mme Sudre, restera vain si les
francophones ne font pas la part aux
autres langues; ce qui est en cause,
c'est la diversité lingulstique. car
ravenir du français passe par le mu>-

6='è"m- e point en importance.
rEurope centrale et onentak, où il
existe une tradition francophone,
bien que minoritaire dans despays
comme la Roumanie. la Bulgarie ou
la Moldavie, qui sera admis comme
membre de la 5ancophonie. D s'agit,
dans cette rEgion. de maintenir et
développer cette tradition afin qu'un
éventuel élargissement consolide la
position du français au sein de

mon éenm
La franco^ phonie devratt, selon

Mme Sudre, porter attention au bas-
sin méditerranéen où le français a
des assises dans les pays arabes,

Chirac
souhaite voir

la

francophonie

rayonner vers

tous les -



ry, a v ^ti ^ r 1 arr f, ..
q{i I1J ^hR`^;

e
M

La Presse, 29 novembre 1995, p. A-1

I

Québec offre un centre culturel à Cotonou
RIAL PELL[rtER Landry l'architecte béninois concepteur de bles conique entourant l'espace de spectacles
COTONOU. Bénin

^ i est de, tradition, à la faveur d'un Som-
met des pays francophones tenu dans un

pays du tiers-monde, que les pays nantis lais-
sent une marque visible de leur passage à ce
sommet. Se pliant à cette tradition, le gou-
vernement du Québec a choisi de doter un
quartier populaire de la métropole béninoise
d'une maison de la culture qui occupera le
centre de la future Place du Québec.

Le vicepremier ministre et ministre des
Affaires internationales du Québec, Bernard
Landry, dévoilera officiellement la maquette
de cet ensemble cet après-midi, au terme
d'un entretien qu'il aura avec le président
Néciphore Soglo, du Bénin.

La Presse a pu voir cette maquette hier
lors de la présentation qu'en a faite i M.

QUÉBEC
OufMe onn sas aepr
outanletetoeoe

gouvernement et relevant du
préfet régional. Il est prévu,
dans la démocratisation en cours
décrétée par le président So lo,
que le poste de chef de la CUC
devienne électif à compter de
l'an prochain.

cette Place du Québec et de son centre sur trois c6tés, l'architecte ayant prévu lais-
culturel, Luc Gnacadja, du cabinet Imoteph, ser l'arrière dégagé de manière à y accroitre
de Cotonou. le cas échéant le nombre de gradins.

L'ensemble du projet coûtera 360 000 S. L'espace spectacle servira au théntre. à la

dont 80 p. cent ses.-)nt consacrés au com• musique. A la danse. mais aussi à des confé•

piexe communautaire et culturel, et le reste rences et à des rencontres communautaires
à l'aménagement de la Place du *Québec qui Les petits immeubles périphcriques coin-
couvrira 4200 mètres carrés, dans la partie prennent un hall d'accueil, une salle de ren-
ouest de la capitale, directement sur la gran• contres communautaires pouvant accueillir
de voie urbaine débouchant sur la route de une quarantaine de personnes, une grande
Lagos, au Nigeria. salie d'exposition contigue à la scène à l'ar-

rière et diverses salles plus petites servant
Le centre communautaire et culturel, de d'appoint 1 la scène, d'ateliers et de centre

béton blanc cassé et surplombé d'une !lé- administratif.
gante toiture de bardeaux d'asphalte rouge ' La propriété et la gestion de l'ensembli+
brique dont les formes coniques évoquent dépendront de la Circonscription urbaine de
l'architecture traditionnelle du pays, sert do- Cotonou, sorte de communauté urbaine, di•
miné par une salle de spectacle a ciel ouvert rigée par un fonctionnaire nommé par la
de 250 places disposée en gradins. La scbne,
couverte, s'imbrtque dans le jeu d'immeu•

Le représentant du Québec
pour l'Afrique de l'Ouest, en
poste à Abldjlan et ddpdchd i
Cotonou pour le sommet. Rend
Leduc, a expliqué que la Fonda.
tion de l'entrepreneurship du
Bénin, créée sur le modèle de la
fondation québécoise du mime
nom et à l'initiative de Dévelop-
pement international Desjardins
(DID) aura son siège social dans
le nouveau complexe, en échan-

ge de quoi la fondation béninoi•
u assurera l'entretien des lieux
et le gardiennage.

La Place du Québec compren-
dra en outre un petit parking
mais le plus clair de l'espace sera
aménagé en terrain de jeu pour
les enfants. L'architecte a voulu
intégrer cette place à l'espace
ambiant, dominé justement par
l'une des plus grandes écoles pri-
maires du Bénin qui accueille
1800 enfants. Située dans le

VOIR QUEBEC EN A2

quartier Akpakpa, la Place du
Québec voisine le stade Rend•
Pldven, l'un des deux grands sta-
des de football de Cotonou.

Cet après-midi, le président
Soglo prendra connaissance de
ce pro^t, qui devrait ttre com-
plété 1 été prochain. Les autori-
tés québécoises n'ont pas encore
décidé de quel nom on baptisera
la salle de spectacle de ce coin •
plexe communautaire et cultu•
tel. 0
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Francophone summit won't
back sovereignty: Ouellet
® FORGET IT:
Canada's Fore ign
Affairs Minister says
Duebeckers don't
support separation -
and neither will other
francophone nations.

!Y PE?iR MASEII
Sart►rmn New

ACCRA, Ghass - Foreign At
fairs Minister André Oudkt says
Canada won an referesdum and
the Quebec éoverasnent Aoukltt't
e=pect support for u^perWestCr
at this weekend's meeting in Afria
of ]French-gpeaking colin and
pro"

.Wr. tes.^ Oueâet says the Quehec
government tuight well take its
case to the intetmtional stage, as it
has in the past.

Some Quebee Pot►ticiatts -have

,

ivcn speakinE out abrosd for a
,lumber of yeara and l suspect they
will continue to do x,' he said

But, he added, "!t's very difG•
croh to &A for rece6nition of
..xttetking that you were denied
br yourown people."

Mr. Ouellct made the cottnnatt
yesterday as Canada. Queboc and
Vew Brunswick prepand to take
thcir seats at this weeUlid's frsn-
cophone summit in the tiay Wcst
African state of Benin.

The suntmit is lrcld every two
years and brings torether former
French colonies and tbose terr
ries and provinces atwmd the
globe that share the comswn bond
of the French lsnguatçc.

Canada will W rtImsented by
Prime Minuter Jean Cbmim- ft's
expected that deputy prL=stt Ber-
nord Landry will represent

bec.
^lr. o+ulkt said Canada will
use the surnmit to ttake the same
pitch for democracy and huntaa

rights it put forward during t!M
rl.,-Ynt Commonwealth meeting in
Mtckbad. New Zealand.

To that end, it will encourage
Frettth-spcakinS members to aive
the francophone suatzriit a more
politi►al cfsarscter.

The francophone summit has
ditferad from its Commonwealth
eounterpaet in tttaksaB bngusir
and culture the prn>r+pa1 focns, ot
in activities since its Cnst meeting
v decade ago.

ntis summit cowd in it evolve
beyond that with the creation of a
secretry.=ettettl's office filied by,
a political figttte with a sound in-
tetnatiottal repotatiod

Canada is also espected to ptess
for support for the peacekerpif+S
propnal it presented at the Uuited
Nations in Septeatbe:

The plan is sitned at reducittl
international cottRicts by ioq"v.
ing the abilitp of the UN to deai
with disputes befott they brc+k
out. n

14
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Quebec warned not to push cause at summit,-,
BY JOHN BTACtiH0U9ti

twaas.wwu
ACCRA - The Quebec government
should not try to hnlernationetlze its
sovereignty campaign at a summit of
French-speaking nations this weekend
in the tiny West Akkan nation of
Benln. Canadian Foreign Affairs Min.
Ister Andr6lkiellet warned yesterday.

it is very ditbcudt to ask for reoo^

said In an interview dtuioB, stopover

Ntbn of something that you were deo-
bd by your mm txopb,' Mr. Ouellet

In GhenWt capital en. mute to the
Fhnrnphoole summit.

Quebec and New Brunswick bold
'psrticipetind, goveromeal' status in
the apaniratfon, which will hold Its
biennial t meeting

CotonŒ4 1%min

*Vk am. happy tbey am there am

Jean ChrBNm Will push the Internr•

uWlinn& but w far as Canada I.

aoacened, we are a united country,'
W Guelbl tmtd.

He rofened to the Yes campaign in
the Quebec rsQamdum u one of
'bickery' that telied an "a very sbaiy
quatfay

Idr. OuQbt said Prime Minister

tkaal thooophooe organization to set
higher standards for human rights and
demoaatk; development among Its
tnembers, which tnclude countries
such ar 7alro that are governed by rr
pressive regimes

'Yke'ro glad to ses that the French
authorities are matin` that the Ftaoca
phonie beoome more than am beEqry

wwMeNnwr he ulJ it . __._•

meens that they will talk about poUN•
cal matters and not only development
Prolecle.' -

However, he said the FŸancaphonk.
like the Commonwealth and Organiza-
tion of American State9, should be al-
lowed an evolution toward Involve
ment in the domestic affaire of inem•
tier states.

Mr. Ouellet said he has trled to
gouge regional views on Nigeria dur-
Ooset and Ghana. eek to Mali, Ivory

As chairman of the Economic Com•
muolty or West Ahiain States, Ghana
bu shown saine restreint In Its pü-
kism of NIgrrL, which Is the tqOqrut
orpalntbn's major power.

.. in Auckland, Ghana 's president.

Jerry Rawlings. called on member
states to 'kt us do what we can to as
sist her (Nigerlal.'

Mr. Guellet said that durb ►g a meet•
Ing yesterday Mr. Rawlings gave him a
historical perspective and specific ad.
vice on Nigeria, although he would not
elaborate on the talks.

Canada and Ghana are members of
the Commonwealth working graop on
Nigeria that will meet in January to
discuss uptloiro. Including sanctions.

Ghana may lobby against sanctions,
because it purchases most of its petra
leum from Nigeria and sees the giant
nation as one of Its best export mar-
kets.



Quebec shouldn't
use French summit
to pitch sovereignty
Ouellet sa
PETER MASER
SOUTHAM NEWS

ACCRA. Ghana - Canada won
the referendum so the Quebec goc-
ernment shouldn't seek support for
independence at this weekend's
meeting in Africa of French-speak-
ing countries and provinces. For-
eign Affairs Minister André Ouel-
let says.

Ouellet says the Quebec govem-
ment might take its case to the in-
ternational stage. as it has in the
Past.
Some Quebec politicians have

been speaking out abroad for a
number of years and I suspect they
will continue to do it.' he said.

But. he added. "[t's very difficult
to ask for recognition of something
that you were denied by your own
people

Ouellet made the comment yes-
terday as Canada. Quebec and
New Brunswick prepared to take
their seats at this weekend's fran-
cophone summit in the tiny West
African state of Benin.

The summit is held every two
years and brings together former
French colonies and those territo-
ties and provinces around the
globe that share the common bond
of the French language.

Canada will be represented by
Prime Minister Jean Chrétien. It's
expected that Deputy Premier
Bernard Landry will represent
Quebec.

Ouellet said Canada will use the
summit to make the same pitch for
democracy and human rights it put
forward during the receat Cotn-
monwealth meeting in Auckland.
New Zealand.

To that end. it will encourage
French-speaking members to give
the francophone summit a more
political character.

The francophone summit has dif-
fered from its Commonwealth
counterpart in making language
and culture the principal focus of
its activities since its finst meeting
a decade ago.

This summit could see it evolve
beyond that with the creation of a
xtirrtary-ecncral's olïicc tillcd by a
political ligure - ith a xrunJ inter-
national reputation.

Canada is also expected to press
for support for the peacekeeping
proposal it presented at the United
Nations in September.

The plan is aimed at reducing in-
tcrnational conflicts by improving
the ability of the UN to deal with
disputes bcforc they break out.

NOV. 29 1yy:
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SOMMET DE LA FRANCOPHONIE

(MAUVAISE flvAL=T9 SONORE)

ANDRÉ OIJE-1ZT (Ministre des Affairas étrangères)

...1' initi&ti,%re du premier ministre chrétien qu' il a 8noncée à

l'occasion du sommet d'Oakland sur ce que l'on appelle maintenant

la bonne gouvernance, pour utiliser des termes polis et qui

s'applique i -un certain nombre du paye du Commonwealth s'applique

aussi à des pays qui font partie de la francophonie.

Q: La bc:ane gouvernance, pour la gouverne, ça inclut quoi?

ANDRÉ OIIîLLET: C'est la démocratie et les élections

démocratiques, 1• respect des droits des individus, leu activités

qu+ soutiennent un régime juridique crédible et... alors, comme

vous le savez, Ie gouvernement du Canada par l'entremise de l'ACDI

en particuliet, mais aussi par le centre des Droite de la personne

de (inaudible: fait beaucoup d'activités pour aider les pays qui

commencent 3epprivoiser le régime démocratique. Or, il noua

apparaît avide-nt que leu efforts qui ont été faite dalla certaines

régions du glc^be vont (inaudible) quelques années. La majorité des

pays d'Amé.iq.ie latine par exemple (inaudible) ... se réitèrent.

Aujourd'hui, c'est l'exception plutat que la règle. Il y a des

efforts qui sF! font dans plusieurs coins du monde, noue pensons que

17
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nous devons at:ssi mettre de l'avant cette plus grande acceptation

d'élection dér.ocratique au sein des pays de la francophonie.

Alors, c'est un de nos objectifs, e'dst le premier objectif, c'est

celui qu'a coZ:atruit surtout le premier ministre.

Deuxième objectif que nous avons, c'est la diplomatie

préventive dort on a parlé l'an dernier, à Ouaga, Ouagadougou, &

l'occasion de la réunion ministérielle, où on a exprimé le désir de

voir la tranccphonie devenir un instrument de diplomatie

préventive, de ne pas craindre de (inaudible) parfois dane les

affaires intérieures de d'autres paye et d'intervenir auprès des

forces en précence pour les éviter à aggraver un conflit, une

crise, et vive des situations qu'on a connues au Rouanda. Alors,

â la suite de mon intervention & ouagadougou, il y a eu des

réactions assez favorables. Nous avons invité il Ottawa tous les

pays qui sont tous venus, y compris les gouvernements participants

pour une séance qui a abouti sur un texte, qui sera retenu...

Q: ...le.s conclusions à ce moment-1à.

AIMRÉ oU',.LLET: ...les conclusions de cette conférence. Il y

aune résolut:.on qui fera l'objet d'un consensus ici,, on l'espère,

alors ça c'esi. un des deuxièmes points que (inaudible)... c'est

notre deuxième: objectif. Le troisième objectif c'est de faire

prendre consc:.ence à la francophonie la technique moderne et de

proposer l'aut:oroute de l'information d la francophonie ce qui,

(inaudible) dont on parle beaucoup au Canada, qui suscite Ilint6rèt

de, non se•ileixent le Canada mais des firmes du Québec, du Nouveau-
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Brunswick, il y a des projets qui vont suivre à cet égard. Et ça

devient d'autant plus intéressant que ces progrès qui et font dans

ce domaine dea: communications nous amènent à prendre conscience que

si on (inaudii^le} du contenu francophone, tout le contenu sera de

d'autres langt.es. L'autoroute de l'informatique est un moyen pour

véhiculer la langue et la culture française. Pourquoi nos

initiatives di::is ce domaine ont été accueillies par la France, nous

ne sommes pas en compétition, nous, sommes en fait en équipe avec la

France dans ce domaine. Puisque au fond, les grands compétiteurs

de la France, ce sont les Américains ou les Japonais. ils savent

très bien que si tout ce domaine-lé est aux mains exclusives des

Amëricai.ns, les,contenus vont être anglais. Et s'il est aux mains

des Japonais, les chances sont que les contenus soient aussi

anglais. tylors, il y a dans ce dossier je dirais, non seulement

plus qu'une ecopêrat.ion, mais une complicité trio importante.

Alors ce sont les trois... les grands dossiers que nous

voulons mettre de l'avant, c'est les trois objectifs que noue

.avons.

Q: Pour revenir au premier objectif, vous savez, du

Commonwealth, vous y avez fait allusion, il y a eu quand m€1ne une

condamnation e.1un des membres du Cominonwealth,qui est venu sur la

table (inaudik-la) ... Est-ce que ici le Canada va proposer des

condamnations, ou des... prendre action de façon plus précias?

ANDRÉ OII"LLET: Noua avons des résolutions qui touchent un

certain nombr^: de paye. il y a une résolution dont on vient de
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terminer l'ëtt:de. Le texte de réflexion générale qui fait

référence à un certain nombre de paya, un certain nombre de

conflits qui existent dans le monde. moi, j e pecise que c'est... on

a assisté cet après-midi à une première. La francophonie dans le

pansé avait tc.uché très timidement & des questions politiques. Les

pays de la francophonie - voua étes là depuis beaucoup plus

longtemps que moi, voua me corrigerez si je me trompe, mais il y

avait un espèce de réflexe de... on ne touche pas aux affaires des

autres, on ne se male pas don affaires internes des autres pays.

M

la

- Q: De la francophonie. ça leur fâisait rien de parier du

Cachemire, de parler du Zaire...

ANDRÉ OVpLLfiT: Alors pour la première fois, la francophonie

non seulement se politisa mais aile s'exprime sur les dossiers

politiques. Z:ainteaant, il faut prévoir... une évolution ne se

fera pas avec beaucoup d'éclat du premier coup. C. sera un

apprivoisement plutbt lent.

Q: Ce qLe vous me dites, il n'y aura pas de résolutiun ou de

coup d'éclat comme il y en a eu un au Commonwealth, ou on a expulsé

la Ivigéria.

ANDRÉ QU:LLET: Bien c'est-à-dire qu'on ne l'a pas expulsé

male on l'a ta:.a sur...

Q: ...d::s candidats, la situation de uig6ria (inaudible)...

ANDRË OU21.LFT: Il n'y a pas de situations qui se prêtent JL ce

moment-ci, au moment otl on se parle. Il y a une situation

particulière dans certaine pays mais le fait qu'ils sont tous

20
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alentour de la table et qu'ils acceptent de parler de la situation

au Rouanda et au Burundi, c'est dëji en soit un progrès

considérable.

Q: Est-ce que ça serait satisfaisant (inaudible) aux yeux du

Canada'?

ANDRÉ OVE.Wm: oui. Je pense qu'il faut accepter les

mentalités et les us, les coutumes...

Q: (Inaudible)...rffugiés du Zaire qui veulent... on les met

dehors .(inaucUble)... On essayait de condamner le Zaire pour

(inaudible)... par contre, on parle de réfugiés puis on dit qu'on

favorise log rolutions concertées sur les réfugiés. Bien, c'est

peut-être la Lauze diplomatie, c'est une solution concertée, c'est

(ir.audible) ... une solution imposée, par le Zaire. Alors...

ANDR.t o=ET.: Il faut utiliser les forrnes et y mettre les

mote pour faire... pour en discuter. Mais nous en avons

(inaudible) . . •

Q: (=nw.:dible) ... il y a quand mltne un espace de temps 3

considërer.

Q: On parle de Ruanda, Zaire, Burundi, (inaudible)._

pr&sent4ment ;- e pense au Caire une r$férence... une lettre de M.

Carter. Commi:nC le Canada voit-il cette initiative-là, est-ce que

ça ne vient pas compliquer les interventions...

ANDRÉ OU'.'LLET: Écoutez, nous souhaitons que cette réunion

sera utile et qu'elle sera une réunion préparatoire à la prochaine

réunion sous Les gites des Nations unies. La réalité, c'est une
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réunion qui, en tout cas, a le mérite de réunir les pays concernés.

C'est une rëur.ion qui, nous l'espérons, va égayer le terrain, va

permettre des rapprochements. Mais fondamentalement, le problème

est un problèrz régional. Et la conférence des Grands-Lacs

proposée, est une conférence qui doit se préparer. Si on ne la

prépare pas, reut-atre qu'elle ne sera pas utile. cette réunion, ou

elle n'obtiend..ra pas lea résultats escomptbs. Alors, je vois la

réunion du Caire cocnme étant un pas dans la bonne direction, et on

espàre que ce n'est qu'un pas, que ce ne soit pas le point final.

Q: C'est pourquoi vous craignez que les États-Unis veuillent

...contrôler ina.udible)... dana ces choses

ANDRÉ OMZS•ET: Oh, je ne'penae pas, je ne pence pan.

A

®

e

N

®

Q: Ou, ti elle a un certain mérite.

ANDKÉ OU''̂ :LLET: Non, j• crois que c'est une initiative paut-

étre... qui (Inaudible) ... au fait que le président Carter

connaissait pE-ut-étre bien un des chefs d'État.

Q: Pas _.e cardinal, Mgr (inaudible) qui est impliqué dans

ça...

ANDRË OU"...LLET: Oui. Et donc, si c'est une activité en

périphérie dei:; instances multinationalesi tant mieux, ça ferait

avancer.

Q: Quand il y a un sommet de la francophonie, c'est

iriévitable, qutil y a toujours la question Canada-Québec qui

revient. Je '_ieaia dans la revue de presse ce matin ou hier, au

dans la Gazet:e ot1 vous faisiez des clarifications concernant la

22
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fait que vous ne vouliea pas, je pense, que le Québec... vous

disiez le Quék:ec... c'est le Canada qui gagnerait la référendum, il

ne faudrait pis que le Québec recherche une reconnaissance

internationale, continuer de rechercher une reconnaissance

internation&lc. J'aimerais peut-étre que vous me pr6ciaiez votre

pens6e, là. Est-ce que ,vous avez des appréhensions, ou même peut-

être, avez-vot:s déjà un jugement à apporter sur la manière dont le

Québec se comporte pr6aentement, est-ce qu'il est en...

(inaudible)...

ANn1zÉ OVELLET: Faut mettre ma réponse è une question posée

par un journaliste dame la contexte de la question.

Q: Que -je ne connais pas.

ANDRÉ OMLLET: ...il me "mandait si j'avais des objectiona à

ce crue le Quéï,ec participe à ce sommet. J'ai dit non,

(inaudible:..• des règlements contraires otl ils ont... à titre de

gouvernement paxticipant, le Ouâbec, le Nouveau-Brunswick assistent

au sommet de :a francophonie. Je suis (inaudible) ... nous sommes

heureux de ce;.te formule et nous sommes contents de voir que le

Québec peut y jouer un rôle. Nous n'avons aucunement l'intention

d'emp*cher le Québec d'avoir 08a 'Place- Mais alors, la deuxième

question, ça nté oui, tnais qu'ils n'essaient pas de vouloir obtenir

une recounais:^aaCe puisque M. Lâadry a dit à Paris qu'il serait Il

très souvent •:omme... peut-ètre pas officiellement mais presque

oificieuesemen: comme un pays. Alors, c'est sçr, moi, de cette

question que ) 'aï dit, bien, M. Landry, le Québec n' a pas a me
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demander d l'ëtranger (inaudible)... de ses propres citoyens.

0: Est-ce que vous avez l'impression que les autres membres

de la francopkonie, eux, considèrent que depuis le réfërendum, é

cause du résultat, considèrent que le statut du Québec, enéms si

juridiquement n'a pas changé, n'est pas tout i fait le mime?

ANDRÉ OVEET.LEZ': J'ai pas senti ça du tout, parce que...ils

nous reçoivent ici parce qu'ils sont nos voisins.

gtBFRT(?): Moi je peux vous dire là-dessus, je suis dans une

réunion de (ir.audible)... on était 47 autour de la table, c'était

une dizaine de joure après le référendum. T.ec seuls collègues dans

le corridor qui vont parler de ça, c'est let Belges puis les

Français, puis les Suisses. Les Africains, on le sait, sont d'une

discrétion absolue. Z18 n'aiment pas qu'on ne chicane devant eux

comme (inaLdirls)... puis ils ne sont pas intéressés à ce qu'on

recommence et ils ont été, f mon niveau en tout cas, absolument

discrets.

Q: Et est-ce que des gens vous interrogent sur les intentions

du Canada, du gouvernement canadien maintenant, après le

réf érenduin s

ANDRÉ ODiUET : Pas du 'tout. •

Q: Vous n'avez pas de que8tiona là-dessus.

p,=RÉ pUELLET: J'ai eu un entretien ce matin, presqu'une

heure, avec le président Soglo; cette question-là n'a pas été

évoquée par lti, et je n'ai pas parlé de ça non plus. On a parlé

ni du Canada, ni. du Québec. On a parlé de la francophonie, des



DFAIT-f£L^IA ^-$^^ P.9i16
a1^S^£ 1l«.11-30 19124 ne" P. 0l/17

9 -

programmes bilatéraux entre le Canada et le Bénin, des objectifs

que poursuivait le président Soglo au Bénin, son espoir que le

Canada le soutienne dans ses efforts. Et j'arrive de quatre pays.

en route pour _ci j'ai fait escale â certains endroits, personne ne

m'a parlé de ces choses-1à. C'est pas... Et je dois vous dire que

dans mes contacts, la plupart du temps les gens se demandent

pourquoi que çuelqu'un au Québec veut se séparer du Canada. Dans

leur esprit, c'est une aberration. Ccux qui connaissent un peu le

Canada et qui comparent le Cana" f ce qu'eux ont, ils na, peuvent

pas croire qu^il y a du monde qui veulent se séparer. Alors, il y

en a tellement qui veulent aller vivre au Canada.

Q; Avez-vous l'impression d'assister à► une surenchère da la

part du Québec un terme' de visibilité, une annonce d'un centre

culturel, " ar=once d'un site (inaudible)... rencontré avec M.

Soglo:..

ANDRÉ oU,LLE2: C'est normal, ils sont ici, ils font partie de

(inaudible)..

la francophonie et ils font lsurs activit6s au sein de la

francophonie. pue le président Soglo les rencontre, c'est tout à

fait normal.
Ils vont rencontrer, je pense bien, les représentants

de tous les Phys qui sont ici, â un moment donné ou l'autre,

HÉBERTs (Inaudible)...

ANDRÉ OIIULLET: Ensuite, que le Québec veule avoir sa place

(inaudible)... Je pense que sur le plan africain, > qui ont tellement

besoin de cho•,es, plus il y a de participante qui veulent lae
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aider, plus c#eist bienvenu dg leur part, tu sais. Sls ne mordront

pas la main si on leur donne un biscuit ou qu'on leur donne un

steak ou on leur donne... Alors, tout ce qu'ils peuvent obtenir,

c'est bienvenu, et nous savons que ces gens-là en ont tellement

plus besoin que noua, dans cette partie de solidarité

internationale, je serais le dernier àme plaindre que le Qubbec,

par son programme de coopération, fasse quelque chose. D'ailleurs,

ils sont dans la francophonie pour ça, c'est au sujet... dans le

cadre du volet coopératif qu'ils sont acceptés ccx=e gouvernement

participant.

RÉBER_; {Inaudible}.,. c'est sûr que la gouvernement fédirnl

(inaudible)... mais les bénéficiaires des contributions canadiennes

à la francophc.nie, dans la masure où... les acteurs, les gens qui

viennent sur le terrain, qui vont faire des contre-offres, s'ils

sont Canadiens puis ils parlent français, il y a 95% dee chances,

qu'ils soient du Québec.

Q:
Je voulais vous demander, M. Ouellet, est-ce que vous

voyez, vous, sst-ce que vous voyez une différence... peut-ttre, M.

Hébert, vous pourrez compléter, la. Voyez-vous une différence,

vous, dans 1'approche entre la gouvernement fédgral et le

gouvernement du Québec face â la francophonie? Est-ce qu'il y a

une vioion fondamentalement, là, différente entre les deux

gouvernements?

pNDU O ^U•7.T.F.T : Il y en a une s4rement. D'abord, nous avons

une longue tr3dition dans le domaine de la coopération. Le Canada
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E' i..nplique der.uis tfès très longtemps comme gouvernement dans le

domaine de la coopération. Le Canada, comme pays, a développé uae

politique ëtrrngére dont un des volets de cette politique
étrangère

est la coopération. Et l'Agence canadienne de développement

international qui (inaudible) 40% de ses fonds en Afrique, 30% en

Asie, et 30k cn Amérique 'latin*. Donc, un réseau de contacts qui

fait'qu'on ré^léchit, on établit des politiques, on fait de la

coordination avec des partenaires, non seulement sur le plan

politique r.tai& sur le plan économique et sur le plan coopératif.

Alors, notre présence est le reflet d'une politique active et très

importante. Québec a un certain nombre d'activités au niveau

international, il a ses maisons... ses délégations... Québec a un

petit programme, je ne dirais pauti-étre pas petit pares qua là, ils

vont dire que je suis pas gentil envers le Qutbec, faut faire

attention à nos mots. Avec certains de nos amie du Québec, faut

faire attention â ce qu'on dit. Si on utilise des termes qui

semblent être... ils vont dire que je ne suis pas respectueux, bien

entendu. Ils ont un programme coopératif qui évidemment est plus

modeste que ly programme canadien. Alors forcément, notre approche

ne peut pas être la a►ame, puisque notre approche est basée sur une

longue présente de politique étrangère très établie et très

soutenue â travers le monde, et que nous nommes membres du C-7.

Quand on par1F;... quand le Canada parle, il est écouté parce que

les gens savent qu'on est membre du G-7, on est un gros joueur.

Alors forcémest, notre politique a une ampjeur et une présence que
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Québec, même xvec toute la bonne volonté du monde, n'a pas, ne peut

pas avoir.

Q: Donc, M. Soglo a dfl vous parler dao (inaudible)... du FMI,

des contraintes de rajustements structurels. Il a sollicité un

appui de votre part dans un sens- ou dans l'autre.

ANDRÉ OMrI+ET: Exactement, il m'a parlé de II.Lmportance que

1e monde cont_nue à ne pan ignorer l'Afrique. Il m'a demandé de

rappeler à noe partenaires du 0-7 qu'il faut qu'ils continuent à

dépenser des aouuaes considérables au Afrique. Il a, inquiète du

fait que certaine des grands paya donateurs ne sont pas aussi

actifs .

AVSERT: Si vous permettez, j'ai un argument, moi, que j'aime

bien développer qui est (inaudible) vérité au3si. (Inaudible) ... on

est un pays de 30 millions d'habitants avec (inaudible)...et puis

on ne sert de la francophonie afin de promouvoir une convention

internationale sur le poisson; il y a des pays maritimes partout,

on se sert de ça. Si on veut promouvoir la non-prolifération

nuciéaire, alurc on a des enjeux locaux, et notre présence dans ces

(inaudible? ...pour le Quëbec, ça ne peut pas s'appliquer, ça c'est

un autre aspef:t radicalement... pas radicalesnant, mais pour

différencier, pas l'importance mais le rôle que peuvent avoir les

organisations de 47 paya pour nous, pas au Québec (inaudible)...

Q: on parlait de... M. Soglo veut que vous rappeliez aux

membres du G-l l'importance que le monde continue à ne pas oublier

1oAfrique, à investir en Afrique, à soutenir l'Afrique. Y a-t-il
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au sein de la trancophonie, au fond, il y a un autre grand bailleur

de Londs; c'et:t la France. Est-ce que à cet 6gard-1à, vous ave2

des divergences avec la France? .

ANLgÉ ot?i:-ZLET: Je dois dire que nos relations avec la France

se sont considérablement améliorées au sein de la lrancophonie.

D'abord, taoi ;e me suis activé à :Fencontrer, 3 établir des liens

d'amitié avec M. Toubon, qui était la antérieurement. Nous avons

au des rencontrea, nous avons essayé de régler en partie le dossier

de l'institutionnel qui était un à un point de friction et à

l'occasion d'une rencontra, l'inditation de M. Toubon à Paris, oa

avait convenu d'un processus et d'un espèce de projet de . compromis

qui finaler.tent, qui avait éta accepté et qui faisait normalement ce

qu'on recommanderait (inaudible) .:. . A la suite de la nomination de

Mme sud, a_le est venue à Ottawa,. et elle nous a donnis, comment ça

s'appelle, un long papier, elle noue a donné un document... en nous

disant écoutez: vous avez fait dés démarches avec M. Toubon, vous

êtes rendu i► •.sn point, mais si -bri pouvait aller plus loin et

vraiment fina:ieer et régler l'institutionnel, ça vaudrait peut-

être la peine de le faire. Mais je ne le ferai pas si le Canada

n'est pas d'a:.•cord, parce qu'on comprend...

HÉBERT: Nous, on est prit,-le secrétariat général, on sait

que tout le ml-jnde le veut, dans le tempo de M. Toubon, c'était pas

possible d,al:.er auesi loin parc* qu'on ne pensait pas pareil.

Moi, Mme sud. ;e suis prêt à (inâudible)...

ANDRÉ pUsLLET: Alors, on â prie son papier, j'ai dit écoutez,
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moi... vous savez qu'est-ce que c'est que noua on croit absolument

essentiel, c'trst la société, les pouvoirs de la société, on ne veut

pas créer une structure qui va déculotter... Alors, on s'est parlé

et puis finalement, on lui a donné un autre long papier, et qu'ils

ont étudié, dcnc on a fait des progrès de ce côté-là. Par

conséquent, vous me demandez quels sont les trois objectifs, ça

n'en est pQs un parce que...

Q: Est-ce que c'est réglé en ministériel, ça?

btËBERTs Oui, ce matin.

ANDR9 OVELLST: Bon, c'est passé. Et si ça a passé ce matin

en minietérie:., je soupçonne que ça va passer aussi au sommet. Ça

veut dire que ça, (inaudible).... derrière nous, et a, est des choses

qui concrétisent la francophonie politique, mais sana pour autant

minimiser l'ir-portance et la rôle de la société.

HfBERT: (Inaudible)...

Q: Non, mais je vous abordais au sujet de la France

concernant l'importance de l'Afrique.

ANDRÉ OUx.LLET: ...de nos relations avec la France, cette

question qui r.urait pu être un irritant est réglée. Dans le

domaine du la coopération, nous avons dit à la France que noua

n'étions pas en compétition avec eux, mais que, au contraire, dans

bien des doa:a:.nes, on avait l'avantage*de travailler en

coopération, l'aire du «Joint ventures et travailler ensemble.

Parce que, au fond, l'Afrique, si l'Afrique anglophone était

anciennement :.a chasse-gardée de l'Angleterre, et l'Afrique

30
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francophone lsa, chasse-gardëe de la France, aujourd'hui ce sont les

Allemands, les Japonais, les Américains, il y en a partout, des

Hollandais... (inaudible)._ qui wont dit qu'ils eant en train de

construire un itmnense centre de conférence â Abijan, Abi j an, les

Chinois sont en train de construire. Alors la France ne peut pas

nous considérer comme étant les Canadiens qui s'en viennent jouer

dans leurs affaires. Et on (inaudible) dans bien des cas, il y a

des éléments de complémentarité et des possibilités de... Alors je

croia que de ce cSté-l&, en étant habile et en r'entraida.nt, on

peut emporter le morceau dans bien des cas, plutbt crue d'étre en

compétition.

Q; Mcre sud m'avait expliqué lors d'une entrevue que la

France, pour l+'Afrique, oui, est importante, et que la France

voulait que la fraticophonis se préoccupe aussi d'autres zones du

monde qui, pour elle en tout cas, la France, sont d'une.grande

importance géc.politique ou économique. Par exemple la (inaudible)

du sud-est ou (insudible)..., l'Océan Indien, l'influence de

l'Afrique du sud, 1'Europe de l'est, un 6vencuel élargissement de

l'Europe, donc: maintenir un certain poids du français dans ces

régions-là, pcur les pays du Moyen-Orient... (PAUSE) et à cet

égard, comme :,a francophonie, sur tous les continents, il faut

étendre le rér:eau de TV-5 dans ces parties du monda.où on n'y est

Pas.

HÉSERT: (inaudible)... les Français ont fait ça. Le

débarquement tu l'arrivée de la francophonie sur l'Internet en

^... ^_.. _
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français, c'ert la prolongation (innudible)... parce que -U aussi,

ils n'ont pas intirét à ne parler que l'anglais. Alors, il y a den

alliances intéressantes qui peuvent se faire.

Q: J:s ne vous retiens pas plus longtemps.
. .

*!;** . . . . ..

32
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Les apparences sont sauves
Le Bénin donne un coup de balai avant l'arrivée

des invités au VT sommet de la Francophonie
MICHEL VENNE

LE DEVOIR

C otonou - «Le Béninois, il n'aime tites maisons rondes avec un toit de chaume.
pas montrer ses misères.» Lejeune Le complexe dessiné par rarchitecte Pierre Fa-
homme qui fait cette réflexion est khoury est en tôle et le gris métallisé réfléchit

pourtant un Béninois en train de me montrer le soleil voilé dans un ciel lourd du sable que
ses miséres charrie le vent du désert l'harmattan. La

Journaliste au quotidien l.e Matin. Emma- construction vient à peine d'être complétée, fr
nuel Tachin m'entraine sur sa moto dans les nancée par la France.
quartiers non lotis situés à quelques kilomètres Non loin, un nouvel hôtel est sorti de terre.
à peine du site où se déroulera. ce weekend, le Vingt villas mises à la disposition du gouverne-
sixième sommet de la Francophonie- ment par deux mécènes. un Libanais et un Ni-

II veut me montrer le Bénin réel et le gérian, abriteront des chefs d'Etat Autour, et
contraste avec celui que les organisateurs ver sur les quelques kilomètres de voie bitumée
lent laisser voir au monde. qui mènent au centre-ville. les bordures ont été

Iâ-bas, dans le prolongement du boulevard repeintes, ainsi que le bas des arbres qui lon-
de la Mariaa, s'élève le Centre des conférences gent les avenues. Des fleurs viennent d'être
bàti sur la forme d'une case africaine. ces pe- plantées là où, il y a dix jours. il n'y avait que

VOIR PAGE A 8: APPARENCES
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' APPARENCES C'est l'image du bon élève qui est en jeu

a

SUITE DE LA PAGE 1

dq gazon séché.
: On a nettoyé. On a évincé les revendeuses itinérantes
qui, d'ordinaue, pour gagner le pain de l'enfant qu'elles
portent sur leur dos, dans un pagne noué autour de la
taiUe, proposent des cigarettes, des bricoles venues du
Nigéria, quelque chose à manger, de 1"1gname pilée ou
une bière artisanale servie dans une callebasse. Les auto•
rités ont détruit quelques étals. Et aussi quelques habita.
tions de fortune qui avaient gagné le domaine public.
.. Ce coin-là de la ville a été assailli par la -Flac)copho-
+üe:, comme l'écrit un journal local, seulement pour soo-
igner que la lettre rn, et a jorfiori ce mot-IA, n'existe pas
ans les langues nationales du Bénin. Une minorité de

:Béninois parlent kfrançais.
'; Jxs délégués se promènent en voiture climatisée. Ici,
U fait plus de 30'C. Ils le disputent aux zémidjans, ces
taxis-motos qu'on retrouve par milliers dans la vine et qui
remplacent les transports en commun.
, . Le président du Comité technique de la Francophonie
a fait un grand appel aux Béninois la semaine dernière. II
leur a demandé de balayer devant chez eux, de s'habiller
de neuf, de recevoir les étrangers avec la simplicité du

LE DEVOIR

pays. «Soyez sans complexes», leur a dit M. Glèlè. La
veille, à la radio, le Centre national de transfusion sanguF
ne avait appelé les Béninois à aller massivement donner
du sang -pour éviter une rupture de stock durant le
sixième sommet». Quand on reçoit, m'explique ce biolo-
giste que le hasard a propulsé â la tête de l'organisation
du sommet, on donne ce qu'on a de mieux à l'invité, on
s'endette s ïl le faut

Les autorités veulent que cet événement international
soit une réussite. C'est l'image du bon élève qui est en

Car si le Bénin reçoit cette année le sixième sommet
francophone et l'aide internationale qui l'accompagne,
c'est en grande partie parce que, parmi les premiers
d'Afrique, en 1990, il a mis fin à la dictature pour rétablir
le système des élections libres et du multipartisme et
s'est converti du marxisme-léninisme d'Etat au libéralis•
me économique. ,

Ea réussite du sommet, c'est la réussite du renouveau.
Ce serait la démonstration que la transition est en cours
et que réléve apprend vite et mérite le soutien dont il est
l'objet de la part de la communauté internationale.

Mais ici, les partis d'opposition ne l'ont pas entendu de
la même oreille. As croient que le président Nicéphore
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I050, RUE DE BLEURY. 9E ÉTAGE. MOIITRQAE, (OUElEC) N3A 3M9
RENSEIGNEMENIS ET ADMINISIRAIION s (St1► f1S3733

Soglo, qui sollicitera un deuxième mandat de cinq ans en
mars prochain, pourrait utiliser les retombées du som-
met pour faire mousser sa propre candidature.

Il montrerait les habitations construites pour l'occa-
sion, la ville plus belle et plus propre; les tronçons de
rue, à Cotonou, pâvés avec les fonds du Canada ou de la
France, en marge de cette conférence en appui au nou•
veau régime.

Un groupe d'opposants, d'anciens militaires parait-il,
ont d'ailleurs organisé une attaque à la roquette sur le
Centre des conférences il y a dix purs, Les auteurs de ce
présumé attentat auraient été arrétés, l'un tué lors de la
rafle. Ombre au tableau à la veille de la fête. On parle va•
guement de menace terroriste dirigée vers la France par
des groupes islamistes.

- Si bien que les mesures de sécurité ont été amplifiées.
Des hommes en armes sont partout dans le secteur du
sommet. Les contrôles sont constants. La France a en,
voyé des renforts et quelques millions en matériel mili-
taire.

Pour les populations béninoises, donc, hormis les
àuelques milliers qui ont un emploi temporaire de guide,

'hôtesse 6u de chauffeur, la Francophonie, c'est un
branle-bas encombrant pour une poignée de politiciens
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étrangérs M. Gléle l'admet: il y aurait eu une grande
éducation.A faire. Certes, car 80 % des Béninois sont illet- 1
très.

Dans les quartiers que nous visitons à motocyclette.
Tachin et moi pagayons dans le sable. Il y a 30 ans, la
plupart des rues de Cotonou étaient bitumées, mais elles
n'ont pas été entretenues. On devine le macadam sous la
poussière. là. un tas d"unmondices au milieu du chentin. •
On y élève un troupeau de porcs. Ici, un cabri, une poule,
qui contournent des excréments humains. là-bas, une
femme revient d'une marche de cinq kilomètres pour ra-
mener de l'eau chez elle. Ce soir, elle allumera une bou•
gie. A la saison des pluies, elle cherchera une case
ailleurs. ta sienne sera inondée.

Avec Tachin, je n'arrive pas, même si je constate l'état
lamentable des infrastructures urbaines, à ressentir un
découragement pour le Bénin. Je n'ai vu, depuis dix
jours qne j'y cavale, aucun enfant au ventre rond et
cmnc Les gens trouvent toujours à se débrouiller. Com-
me ce garçon qui minterpelle: •Yovo, Yovo», dit-il. Le
Yovo, cest le Blanc. D m'offre des cassettes, copies frau-
duleuses fabriquées 1 Singapour qui transitent parAbid-
jan J'achète l'album 0'Eur, de Céline Dion: 750 francs
CFA. soit environ deux dollars.
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Le Sommet de Cotonou

Ottawa et Québec se surveillent
MICHEL VENNE

LE DEVOIR ^'

C otonou -Tour à tour, hier, le représentant du Cana-
da et celui du Québec, les ministres André OueDet et

Bernard Iandry, ont rencontré en privé le président de la
république du Bénin, Nicéphore Soglo, hôte du sixième
Sommet de la Francophonie, qui se déroulera le week-
end prochain.

Il s'agit d'un petit ballet diplomatique auquel les pays
de l'espace francophone sont maintenant habitués. Le
Québec dispose au sein de la Francophonie d'un statut
particulier de gouvernement participant (le Nouveau-
Brunswick dispose du même). Il se comporte donc com-
me un participant à part entière à ces ren-
contres. Cependant l'action du Québec se limi-
te surtout aux questions de coopération. La po-
litique étrangère relève d'Ottawa.

L'exercice se déroule cependant sans ani-
croche. Les deux délégations s'observent et
se surveillent, mais les deux ministres ont dé-
claré au Devoir qu'ils feront tout ce qui est
possible pour ne pas exporter en Afrique les
différends qui les opposent à la maison. Cela
n'empêche pas le Québec de chercher à
mettre beaucoup d'accent sur ses activités
propres, de manière à se démarquer d'Ottawa,
ce qui peut donner l'impression d'une suren-

M. Landry a profité de sa rencontre avec M. Soglo
pour dévoiler une vitrine offerte par le Québec au Bénin
sur le réseau de communications électroniques Internet
La vitrine est accessible sur le World Wide Web. Elle a
été conçue par la firme québécoise NéoMédia. Elle per-
met à l'utilisateur d'avoir accès, par ordinateur. à des
données sur la géographie, les médias. la culture ou le
gouvernement de ce petit pays d'Afrique de l'Ouest

De même, le ministre québécois a rendu publique la
maquette d'un centre socioculturel qui s'élèvera. place
du ^uébec, dans le quartier Akpakpa de Cotonou, la mé-
tropole béninoise, et auquel le Québec consacre
360 000 S. Ce centre comportera une salle de spectacles
à ciel ouvert de 250 places, des salles de réunion et d'ex

Le Québec a
offert au

Bénin une
vitrine sur
le réseau
Internet

chère, alors que le débat référendaire est toujours dans
l'air au Québec.

Le vice-premier ministre du Québec croit que le résu^
tat serré du référendum du 30 octobre peut amener les
politiciens qui représentent les autres pays de la franco-
phonie à «conclure que c'est une question de temps»
pour que le Québec devienne souverain. M. Ouellet ne
sent pas pour sa part un changemeni d'attitude des
autres pays à l'égard du Canada. Il affirme qu'aucun des
chefs d'Etat ou des ministres quil rencontre n'aborde
cette question avec lui.

position. Il abritera également les locaux de la
Fondation de l'entrepreneurship du Bénin,
créée en collaboration avec le Mouvement Des-
jardins, le troisième projet appuyé par Québec
en marge du sommet francophone.

Le Canada, pour sa part, s'est depuis long-
temps engagé à financer la réfection d'un axe
routier important à Cotonou, la Voie de la Fran-
cophonie, quinaugurera demain le premier mi-
nistre Jean Chrétien à son arrivée. Le Canada
participe également au financement d'un reseau
de téléphonie cellulaire et à un projet d'assainiss
sement des eaux.

Avec M. Soglo, M. Ouellet a surtout abordé
les questions de politique internationale, dit-il. notam-
ment en ce qui concerne le rôle que peut jouer la Franco-
phonie dans la prévention des conflits qui éclatent dans
des pays africains, comme le Rwanda ou le Burundi. Il a
aussi discuté du rôle des pays du Nord dans le develop-
pement de l'Afrique.

La rencontre entre M. SoAlo et M. Landry a par
ailleurs donné lieu à l'expression, par M. Soglo. de ca
sympathie envers le Québec. Son fils, I.éhadv, a étudié
durant huit ans dans trois universités montréalaises et sa
petite fille est née au Québec.
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n Malaise passager hier matin dans
l'entourage de Bernard Landry. vice-
premier ministre du Québec qui repré-
sente le premier ministre Parizeau au
Sommet de la francophonie : M. Lan-
dry devait avoir un entretien privé à
10h avec le président béninois hôte du
Sommet. Nicéphore Soglo. En dernière
heure ouvrable. c'est-à-dire vers 23h la
veille. on apprenait que la rencontre
allait être decalée. Parce que le minis-

passait devant.
pe fait. André est passé de-

vant. au palais pcrsi enuel. situé à peu
de distance du Centre des conférenc«
oit se tiendra, de samedi à lundi. Is
Sommet des chefs d'l:tat et de gouver-
nement des pays francophones. Mais ie
ministre fédéral jure qu'il était dela
établi depuis un moment qu'il devait
amorcer. ce mercredi. les audiences
présidentielles de M. Soglo. Et l'infor-
mation a été confirmée à La Presse par
les services protocolaires de M. Guan-
fuessi. à la présidence béninoise.

Cette crise de palud protocolaire cir-
conscrite. le Québec a quand même
vecu de beaux moments hier à Coto-
nou. Le premier ministre du Canada
lean Chretien vivra les siens ce week-
end. Mais dans l'intervalle. le Québec
a comble d'aise le président Soglo hier
matin. c l'étais dans le brouillard s. di-
ra-t-il. admiratif. devant la maquette
de la modeste maison de la culture qui
animera un quartier populaire de Co-
tounou. au milieu d'une Place du Que-
bec installée en bordure de la route de
Lagos. Une fois les feux de la camera
eteints. il répétera son . j'étais dans le
brouillard 9 avec encore plus d'enthou-
siasme.

?11 \(W- 1995

Plus tard. il lancera un • absolu-n:nt
fascinant s après avoir pris connai>^an-
ce d'une première insertion d'intornsa-
tion sur le Bénin. sur Interne(. grac:eu-
setc du Québec. Et deplorera du même
souffle que la télé nationale ait deja
quitte les Lieux.

Internet : Ottawa en offrira plus.
promet pour sa part le ministre des Af-
faires étrangères du Canada. Andre
Ouellet qui, de son côté. avait inaugu-
re la veille un service de telephonie
cellulaire créé en collaboration par la
société canadienne Novatel et la socte-
té béninoise Afripa.

[ci. le climat est chaud sous tout rap-
port. mais ne parait pas devoir dégéné-
rer en canicule. Bernard Landry affir-
me ne se sentir aucun goût de
pounuivre la bataille constitutionnelle
canadienne en terre d'Afrique et il s'en
ouvrait à La Presse en mettant le pied
à Cotonou. mardi. Ce qui, manifeste-
ment, n'emptche pas une guerre de
presence en terre béninoise. Le même
jour au Ghana. pays de la zone Com-
monwealth et qui de tous les pays
d'Afrique reçoit le plus d'aide cana-
dienne, note en passant M. Ouellet, le
ministre « avertissait s le Québec de ne
pas se servir du Sommet francophone
comme tribune de promotion de la
souverainneté, selon ce qu'en rappor-
tent deux médias du Canada anglais.

À suivre.
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Cotonou parée pour le sommet francophone

COTONOU, 30nov (AFP) - Le Bénin, pays du vaudou exporté par la traite des
esclaves jusqu'en Haïti et au Brésil, a mis à contribution ses féticheurs,
pour assurer la réussite du 6è sommet de la francophonie, du 2 au 4 décembre.

Au cours d'une réunion tenue mardi, le secrétaire général de l'Association
nationale des féticheurs s'est engagé à "mettre hors d'état de nuire ceux là
qui cherchent à compromettre la tenue cette réunion inédite au Bénin".

Cotonou, la capitale économique béninoise, a fait peau neuve pour le
sommet et sans doute faut-il encore voir de la magie dans le fait que la ville
semble prête à accueillir le sommet quand, il y a quelques jours encore,
chacun y voyait une "mission impossible".

Dans son environnement de cocotiers et de plages, le Centre de conférences
où se tiendra l'essentiel des travaux, est fin prêt, nulle trace ne subsistant
de l'attentat au lance-roquettes perpétré le 15 novembre.

Les menaces terroristes internationales avancées par la presse semblent
s'étre estompées pour laisser la place aux hypothèses d'un réglement de compte
mené par des militaires de l'ancien régime soucieux de ternir l'éclat du
sommet.

Le président Nicéphore Soglo avait attribué cet attentat aux "mécontents
et aux jaloux".

Nul ne doute en effet ici que le succès du sommet pourrait profiter à M.
Soglo, à trois mois de l'élection présidentielle pour laquelle il ne s'est
toujours pas porté officiellement candidat.

Une vingtaine de chefs d'Etat ont annoncé leur participation à cette
réunion qui doit donner un nouvel élan à la francophonie. Les 47 pays "ayant
en partage l'usage de français" devraient admettre deux nouveaux membres, la
Moldavie et l'archipel africain lusophone de Sao Tome et Principe.

Les faubourgs bigarrés, bruyants, véritable ruche de cyclomoteurs jaillis
de toutes parts, contrastent singulièrement avec l'aspect et flambant neuf du
périmètre de la francophonie, avec ses avenues pimpantes, pavoisées aux
couleurs des quarante sept pays membres.

Seules quelques maisons éventrées pour agrandir la voie qui mène des lieux
d'hébergement à l'auditorium du Palais des sports ternissent la-beauté de
cette ville de 700.000 habitants.

Tout a été préparé en l'espace de dix mois, financé en partie par la
France, le Canada et le budget du gouvernement béninois, mais le défi semble
relevé.

Entre le Centre de conférences et l'h8tel Orisha, les h8tes pourront
contempler une mare peuplée d'une vingtaine d'oies et d'une cinquantaine de,
canards.

Il y a quelques jours encore, ce n'était qu'un marécage herbeux, qui a été
nettoyé, désinfecté dans la vague des préparatifs de dernière minute.

300855 GMT NOV 95
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Les contentieux franco-canadiens se sont estompés
à la veille du 6e Sommet de la francophonie
X.rprrs,IFP

l' IRIS

a Tous les contentieux existant
entre la France et le Canada au
bein de la francophonie ont été
soigneusement evacues ou régies
a foi-ce de compromis, indiquait-
on hier tant de source canadien-
ne que française a la veille du bt
Sommet de la francophonie, qui
se tient du 2 au 4 décembre au
Benin.

Le Canada est membre à part
entière de la francophonie, alors
que le Québec et le Nouveau.
Brunswick ( qui compte environ
34 pour cent de francophones)
participent aux sommets à titre
de «gouvernements partici•
pants » en vertu d'un compromis
élaboré en 1985 par Lucien Bou-
chard, alors ambassadeur du
gouvernement Mulroney â Paris.

L'organisation des sommets

d'États francophones s'était au•
peravant longtemps heurtée a la
question de la place que le Que*
bec devait y occuper. Le Canada
estimait que le Québec n'avait
pas à participer en tant que tel à
des reunions et des conférences
de chefs d'État réservees aux
seuls États souverains.

Le Québec, principal point
d'ancrage de la francophonie en
Amérique du Nord, soutenu par
la France, exigeait d'avoir sa
propre représentation au sein
des instances politiques franco-
phones à mettre en place.

Dans le domaine des institu-
tions, les divergences qui pou-
vaient exister entre Paris et Ot•
tawa, notamment l'Agence de
coopération culturelle et techni-
que ( I'ACCT ), principal outil de
la francophonie, ne sont semble-
9 il plus d'actualité.

S'agissant des relations entre

le Québec et le Canada, le mot
d'ordre, comme l'a rappelé le vi-
ce-premier ministre Bernard
Landry é Paris, est de «ne paa
exporter les différends.. Cette
preoccupation est, semble•t-il,
partagée par Ottawa.

« Avec le genre de NON (1 la
souveraineté ) qu'on a eu au ré.
férendum, on arrive avec une
crédibilité immense, comparable
à celle que nous aurait donnée
une victoire », a également dit
Mi & dans une déclaration
11a Presse canadienne.

A Cotonou, la conférence ml•
nistérieiie préparatoire au Som-
met de la francophonie a'mt ter-
minée hier soir. Dans son
discours de cibture, le ministre
béninois des Affaires étrangères.
Edgar-Yves Monnou, a souligné
la «vivacitd des discussions » sur
la situation politique internatio-
nale.

Elle témoigne, selon lui. . de

l'intérbt que le mouvement fran-
cophone à la paix et à la
sécurité In ternationale ». Des
échanges parfois vifs avaient
marqué mercredi soir les débats.
notamment sur la question
rwandaise, selon des délégués.
Hier, de nouveaux points de
friction sont a pparus sur les
questions de l'Algérie et du Ni-
geria, dont la frontière n'est
qu'ï13S kilomètres de Cotonou.

Les pays arabes ont «fait
bloc. pour que l'Algérie ne soit
pas condamnée ap cours du som-
met des chefs d'Etat qui s'ouvri-
ra demain. Pour le Nigeria. ce
sont les pays qui en sont géogra-
phiquement proches - Bénin,
Togo et Niger notamment -
qui ont empêché une condamna--

on du régime militaire de Sani
Abacha après la pendaison le 10
novembre de neuf opposants de
l'ethnie Ogoni (sud-est du Nige-
ria).

aw
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Le Droit, 1er décembre 1995

^.
Reuftr- Cotonou

Les ministres des Affaires étran-
gères des pays francophones
réunis au Bénin ont décidé de ne
pas mettre le Nigeria - où neuf
militants de la cause ogonie ont
été récemment pendus - à l'ordre
du jour du sommet francophone
de ce week-end à Cotonou.

Le ministre béninois des Affaires
étrangères, Edgar Yves Monnou.
qui présidait la réunion ministé-
rielle préparatoire au sommet, a
déclaré que ses collègues avaient
décidé de ne pas proposer de 1
résolution spécifique sur le Nige-
ria.

«Quel intérêt avons nous à poser Î
d'une manière différente ce i
qu'ils ont déjà dit?» a-t-il dit.
hier soir, à des journalistes en
rappelant qu'à titre individuel les
pays avaient déjà fait connaitre
leur sentiment., ..

E-MEZISMam



TENUE DU. SOMMET FRANCOPHONE

Pas d'appui au
Viet-Nam si Tran

libérén'est pas ^..._;
La Chambre de. commerce de Ste- -
Foy prie le Canada dé s'absten ir .

CLAUDE VAILLANCOURT
. Lt Soltfl

formellement à ce que la Canada appuie ce pays dans sa démarche

eSAUM.FCy-La Chambre de'commeroe de Satnte-Foy dont

plusieurs de ses membres oeuvrent à la libération de M. TYàn Tribu

Quan, emprisonné au•V'i@t-Nam depuis plusieurs mois, a'oppose

d'obtenir la tenue du prochain sommet de la traaoophonie.

Dans une lettre adressée au premier Net au SOLEIL qu'il risquait de 101r

mlautre Jean Chritien,lbrpatsatton . 20 ans de prison s'il était reconnu re•
s'objeote fermement à ce que • de connu coupable des accnsatlons por•
telles faveurs» soient accordées au tietcontrelui.

Vietnam 4là moins que le cas de Le président de la Chambre de oom-

M. Tr3n ne soit réglé et qu'il.soit de re- mores régionale de Sainte-Foy. ki. Ser- ,

tour dans ca tamille s. ge Coulotabe. l'un des membres du

M. Chrétien rencontrera la dbl6ga- groupe de tts4ail, tait remarquer à M.

tion duVi6t*lam.le2 décembre, bl'oo Chrétien que le Canada a accordé des

cation du Sommet de la trsnoophonie millions de dollars au Viét-Mam ces

au Bénin. li a, déjà soulevé le cas de derniers mois; notamment par l'entre-

M. Tria auprès du premier ministre ^^ ^r^ u Quin, citoyen aana. '
vo vin Mat. il y a plus d'un an. mais ce .
dernier est toujours emprisonné dans dieu depuis bientôt 20 ans. détenteur

l'attente de son procès prévu pour le de ce passeport dont cc a tant venté la

début de la nouvelle annbs. valeur ces derniers temps, perd gra-'

Bien connu dans la région de Qué- duellement sa santé dans une prison

bea notamment par son travau achst+ du Y'iét-Nam en attente d'un eimtlme'

né pour enseigner la discipline du depr-de.
taelrnudo et sol québécois, ld. Trin Le groupe de travail a appris que le

est détenu en raison d'un différent Canada entendait soutenir lacandlda.

oommereial entre une entreprise de ture du Viet•Ne.m pour un prochain

l'État vietnamien et une saoi6t6 qui a sommet. Manilestant son opposlt a.
été sa eue e. Selon une enqubte ma• il aroit que kgouvecaemeat dlt 0-

aée par ilsterpol Canada. l'mnbassads Nam se doit d'aDord de recpeetqr lq ai-

canadlenne a Hanoi a reconnu en toyennetf des ressortissants dqCahan

a ua ese as
u e 1 4 que ^ avatt risa b d, a pjrpsrtenaitea. i

voir avec cette dispute et 9u'11 If était
qVous avez la chance d'etre dsvpat

er.talt qu'un •boL'oÉIDletairs-•
une situation diplomatique et non

L'épouse de M.ZYLa dont la dernière commerciale. Vous pouvez donc", le

communication avec celui-ci remonte coup de barre qu': faut pour que se

au mois de mars dernier aiaentionnb termine cette aags ,

01 DEC. 1995
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Quebecer meets Herculean task in Benin
TOUGH JOB: Turning the office
of the president of Benin Into a
modern, efficient operation is
like restructutingthe Prime
Minister's Of fi ce plus the Privy
Council Office with one
telephone shared by 48 others.

By Peter Maser
tAaun M ica ca respmxluil

CUTONOU, Benin - It will never be
said that Rollande Montsion lacks
courage or patience or a sense of ad-
venture. and heaven knows she has
needed them all.

Two years ago she was a senior exec-
utive with Hydro Quebec and enjoyed
the conveniences of the corporate
world. Today, at 46, she occupies a
square, gloomy office with grey walls
and a single fluorescent bulb. She has a

desk but no computer. She has a phone
but shares it with 48 other peuple. All
the while she's trying to bring the pub-
lic service of a small Third World
African nation intothe2oth century.

And strangely enough, she likes it, at
least most of the time.

It would be hard not to get discour-
aged in 13enin, which this weekend will
enjoy a rare moment of attention on
the international stage.

Starting Saturday, the main city of
Cotonou will play host to the franco-
phone summit, a three-day meeting of
countries and provinces that share the
Flenchlanguage.

Prime Minister Jean Chrétien will
represen t Canada. Premier ank
McKenna will be on hand for New
Brunswick. Deputy Premier Bernard
Landry for Quebec.

Benin is one of the those countries
that few people have ever heard of and
fewer will visit. As a French colony it

was known as Dahomey. After iude•
peudence in 1960 it fell Into the usual
African pattern of coups, chaos and a
Marxist•stylecommand economy

It made a remarkable and peaceful
transition from military rule todumuc•
racy in the late 1960s. Nicephore Soglo,
a former World Bank economist, was
elected president and the economy has
been growing ever since.

Yet Benin remains much as It always
was - largely rural, agricultural, poor
and illiterate. Montsion describes it as
a feudal society

*Winding up in Benin was never part
of Montsion's career plan.

The native of Hull, spent 16 years
with the federal public service before
moving to Hydro Quebec in 1986 as
vice-president for auditing.

By colncldence, one of the people
training in her department was Soglo's
son. He was so Impressed with Mont•
aion that he recommended to his father

that she ruine to Benin to help the
country's fledgling public wrvitv..

Soglo agrced, and contacted former
Quebec premier Rubert Bourassa. lie
agreed, too, and in early 1994 Montsion
arrived in Cotonou is a special adviser
on leave from Hydro Quebec.

Her job: to take Soglo's office and
make It a modern, efficient operation.
In Canadian terms this would be the
equivalent of restructuring the Prime
Minister's Office plus the Privy Coun•
cil office. This would be Iweasy task In
a developed country. In a developing
country It'y like the labors of Itercaka,

Progress has been agonizingly slow
and even today it's a constant struggle.

She wonders how much longer she
will stay. Her contract expires in six
months and it might be renewed if cer•
tain thin6h fall into place. But if not, no
one will ever accu-se her or nut trying.

Soulham News

®
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THE GLOBE AND
8 EN 1 N / A Canadian is rebutldirtp the

DEC. 01 199S

ARer wtnntng a tBQI mk^ctlno
and Eecurmi^ tlnanctstil a;d Orotn

tiny Ajrican coenttry's administration. the West Mr. Soglo cut a,s bt•

Dysfunctional
bureaucracyC;h
on the mend

BY 10tiN STilCYIiOtJS=

teaucrtcy by ?.t100 people, tu ita
eurrent du ot about 96.000. He
tfred au buautaata with bolitte
univetsity dm yet. He de;eted
hom tite payraD thé tttmee d df
ta" person

I?nder strict ton condltionsi
trom the International Mooetatr
1, the tovezammt mm bit{

^^^^,^men
ban ealat^r et 113tl0 to i80o fül.}a

7tte 8eniâ tovernaunt Io io & manth for a pctiddeatttl ativli.i
^^^W su2pped for eeaotape - 70 per few peopk wzint to joia the pnd.

cent of Its development budget ; dent oa his rt,lbrm eunda anyr
P.LCaàE to the talcrcotaes ^-ald --tltat - fty.
of the ptts^ttt of only this mottth d!d lt iastail air• j W1th tax:h a tmail ph to ettt tot

WBentn." Roilaade oonditlonlnS In the ballroom so masilr peoplr, Ma. Montsies
Monition nye with a s1Sh •it's whero 400 ttteeta will dine Satu:< ! feeltt no iaclt of animodty ftet
the pita.' day night at the blannial Flutco• ^ otise:Y. '!or some of tltem they

----For the - past two yeark-M=. -.k4-Mottt-1-. do•tlmderstand why they used r
Montslott has weleotaed vintors to
her tuunarked office In 8enins
presttiential palace. where she
struggles atmaat single-handedy
to reshape one of Africa's most
dysfunctional btmaucracies.

With no cnmputer. secretary or
rxtc:•n.11 tt-lcphnna line. Ma. Mont.
t1on. a H1'd1Yf Quftec e7tec71ttve
krnnded to this tinv West African
cuuntry. must serve as a poatmf>
dcrn ntenenar>- or sorts. a do; of

noted that no additional toileb i white petsoat to tb th*' dis tdE
had been installed. •I tVee with tttem. 'Ibett I t^.

1 'No 9eniaeae wili mm Io dc thY
^••• .:,^ITH closfcropped red halr p^t some tetltnocrttU hai^

and daigner eyetlaua. Ns.
Hontstan. 4& stands out in the

rtutned ta Bénin ttoea ortantd
such as thé Vkrid Bank cdprendsat't eeaside office !'Je a^^ ^^^t Bank. thettattt tm In ltte desert. She did bureaucracy la still dominated bynot land in West Akid by dee(tn.

Alter tü yeeus ln the public service the lothartlic retttnantà et the an-
19% whlch placed atatyqin Ottawa. Wt1Y tu the Atttiitor• «M

"' 11" V^^ frompettce xthiyinK refinmist i'resldent Coneral'e office, she joined Hydro•
Nicrptuue Wo on how to put Re. Québec In 19113 at a v(ce•preetdent. military Mle am alow culture

nui• Public administration back There she met Mr. Sag1o'e son. of haraiotty. tnan7! bureaucrats

un is teet. ,vho had taoved to Motttreal as a. an to willing' to make dscts•
-V4e ltaYe absolutely _ twthl=.__ management As. tons. They want to chan=e. but

no tneatu. no ntoney. no equlp A tortae! VVbrld Bank executlvm they are stlll -very 2care4.'. Its.

ment.' she said. 'tt's close to who led AQiat'e first pueittl .
Chaos.- ! transition trom military dictator-

'ltt crtatN nrder from chaos.lts, ship to multiparty ttemocrscy, Mr. -
^innt^ûn+ (.%(n a 1lrrcutean ctul. Soglo desperately needed admWt:•
Icntttt Ite.ptte t3enin'1 rspidly tntive advice. Hts son Tecamr
p*t,ttihntt plnxtlaatinn or 3.8 millitm. mended Ma. Monisiott. and soon
!hg. L*1nrrtutmnt must cepe wfth a the pre=ltknt wtbte to !hca Que»
htnlgct alxnit S2..yblUlon (UA) ! tet: M'émier Robert Rouruu ton'
tllt+ year - th.it la s1lYhtly leu . Quest her secontitnent.
ttzut lutlf the anttual menue of
H}'droWbtv. `1 ltke to travel.' Ma. Monttton

^Iontllon aaid.
The foundation blacks of civil

eoctety, from an independent ja-
diciary to a cssdible commerdll
law, are not yet on thetr teet
Much of the burtaucracy, which
is laden with corruption. is co*
trolled by opposition tntetests As
well. 'Compantes come, look at
the system and say. 'No thank
you.: " WIL Montalon said.

in the put two yeate. however.
Benin has slowly created a new
public administration • that I.
• neither French nor Canadian.'
the said. It Includes new di*

.

tiona bepréea the bureaucracy

chie ;trrivKl r:trll• in IN-t. but die• civil nervtce was stacked with rela•
gogio sees it as urgent, but !w'i

1 t i'e V.
t^ and polittciaas, in an effort to

In Ms. 1luntsioii s ulllce. one Febtuary.1994. the moved to Coto• crezte professional adrninbtra•
ttuoreatnt tixht serves the roont, nnu. SeNn't adailnj&tratlve apt- tion. '!t'e very little protrese. but

Its crscked walla.-tattf*d-TaT: fôi' a^woycar asaljh^jenf-tïtg---it is in the rid2tt directlon^
u-1•K t`owcr.d curtoms and single I.Wc:,me a!our of perpetual rut'. For Ms. Monteion. the mat d1f-
11:.nt; callutct. An old ureondl• prise and frustration. •^ 1 tkult part of her ais<<n:t ►ent is to

tuiner whint like a cap plane see how Benin 's extreme povetty

rcluly for takeoff. 31s. 34ontsion arouses ro Little concern amont
wanted to >rtctNl a computer ueitPSt IN the iM and '80s. Henin's

g°vernmtttt otAciatls. `Praideat

. I,n•rn-d 'a•e sktti t ewrn have a tivcs and cronies of the m131tary the only one: she said.

`'"-kM•' tuai p'litlcal ellte. Nid then wu
tier setondment is schedttled

W++ tne ++ctrly ctxxkl trlepltrnln l,qt with no decisiutt•maklng
to end in May. two months alter

rni 1v-.r clnck im nr,t mttrlt twe. ib tlnwrr. which had lxxyn tkti'rad by
the presitletttlal election Is to be

:nnk,• :m ,Kn:icte Iatl %Ixe nnat ttwInilltnry. l''tutttt^r pn^+idrnt bttt
hpld. It she is asked to extend her

i...k tt;- ntunl>er with xfw- Ixlt:K•r thkxt Kerokou 'unranb„I Nl
Kt1y. Ms. Montainn said she will

Iq+ -dln'. Nlr, r:ln Lake d:n•v tu like a warrior wnukl.' 11s. Mon^
set a:ew conditions. One of t.hetn

r•td%, a. Is staff tlx•1111M-P tnttst ittMl!llltt.
anelectrtcuutlet.

Oh:nr t: rxttt•n.li lim. 19 tif whufi
a:r n•:u•n•nl fur tht- prtAk8cnt. '1
,:Ili t^Hrn tw! ► the ytmillont'e src•
r•I:In ,lutr Ilt." t1tR Muntttutt
•nNL

To this edd a government bu- said. ' I like advtlattue. I Us
rca+tcracy that barely works :tfter risks.'
17 rearn f,i militart ti:cl:ttnrKh!p. She got it all. A.Rer meeting the
.slilnc ended in 1^l. In the prc%t• &Wln family at the 1991 F?anct}
dont'%srcretaru+t. one in five 1,cK► , phlaUe summit In Parts. Ms. Mont•
pll- _:mut,t rt:nol cr write. Most sec- son travelled to Benin the fb!Mw.
rrtatim cticnntlt it in a Icver in or Qutltttj a pai vAi
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Chretien-Francophone

BENIN -- Prime Minister Chretien says nothing has changed in the
dynamics of the Francophone summit in the wake of the Quebec
referendum.

Quebec Deputy Premier Bernard Landry has suggested that by the
end of the gathering, the province will practically be recognized as
sovereign because of the close "No" victory.

But Chretien says nothing has changed.
He says the Quebec and New Brunswick governments both have a role

to play at the summit as provinces of Canada.
He says they have a unique position because of their language and

culture.
Chretien says the system giving Quebec and New Brunswick status

at La Francophonie was established years ago.
The summit, which gets under way tomorrow in Benin (beh-nehn), is

to deal with plans to promote the use of French on the information
highway.

Canada will be pushing for the member Countries to become amere
political organization involved in_confliCt resolution and the
promotion of human rights, particularly in Africa, where a majority
of inembers run states.
(CP-BN)

CP 0854ES 01-12-95



Jean Chrétien arrive au Bénin

La Francophonie fait ses premiers pas
en terrain politique

Le génocide rwandais et la question des droits humains

au Nigéria sont à l'ordre du jour

MICHEL VENNE

LE DEVOIR

,ttTE UE LA PAGE 1

ner à aborder les questions Culturelles et im-W
niques, frntwlt souvent les yeux sur les pro-
blêmes de respect des droits humains dans

comme -un Ixugès 4.wnxt

certains pays ntentbrc•s, et
ce. en dépit des discours
généreux en faveur de la
déntucratie et de l'Élat de
droit.

Ainsi. Ir Canada voit

dérable-. a dit au lkut►ir le
ministre André Ourllet, le
fait que les pâys africains
acceptent de parler de la
situation au Rwanda et
dam- la région finiLnaphe.

Ainsi. un prtryet de ri^x.

Le premier ministre lem Chrétien
et le président béninois

Nklpttt►rr 5ugJo.

I li lu,•. da-a-a•nains de leurs Iln•mbrc•,, nWant-
ua•uI k• ga'u1N•idr rwasidaib et La question des
Ik.,n.% tk• Li Iu•rolNUtr au Nit;rrist

arnt. la t•'ra+kuphwlie % ;était bur-Ju.qu -à pri

tiuut-I,lelr Il:lrliai(,Iti- ait Vt
ul.•I lit- la Frailctiplitinie,
qui marquera 1't-sitrm de
a rur jeune torganibation
uulUiL•xta•rala• rit ta•n:lin pu-
Iililµla•.

kt-unis jusqu'à lundi

t4u ►: ce petit pays d'Atrique
1NNI't•. k•+ n•tlrrx•ntanta de
aJ I:tal% qui uni k fran4aia
O l partage vuni el] effet
tln•udra• position sur des
qul•NIiuu, litigiru^rs qui
a.ue lit-lit aux a((airrs inté-

.,tunuu - Le premier ministre
^ Jcan Chrétien est arrivé hier dans

(a capitale économique du Bénin

VOIR PAGE A 12: FRANCOPHONIE

I\N.IINI./1^. ^,N'l/I II.NIIIII\ /yI )ultriY•. I t• t)n,)Ct dC rC7ukltlUtt

lN4y1Nl . t•.IIkY1N7u I:1 tlllur-.. •>.u,..
ual

uo lil^ilk̂ • Î̂lr(^̂ ^^N.^.â̂tiuu.^ unir^.

1i1•mll. •1 Ulllk•t't.(i►y..

lutiun soumis au sommet au cours du weck-

l'/N/III1. I.• MNlll:llll- k• (.iuw. d'utlr L1111l^InR•e pour de-

le ,, µ,. •:..i.lu. tk,llt k- Zaire. Ir Rwanda refuse d'appuyer
^11 ^'r,ll.l N,11.

L. I II,. Ii.rl du Nigrria est d"Itk•rrntr.. Ir régime militai-
r/ 1 u tl(.N l' a ait- txa-^qur unanimement cundamné pour
-IVI,n I.-u.lu r!rrnlutru( des oppl ►aants. durit Ken Saro
11'iNa I. t uluwunwralth a suspendu k Nigéria de ses

iu-1:uN. -
l:/ l'I.NN'Iy,INNIN lira pas ausbi loin et se burnerJ.à invF

ll-1 M\u•1 li:l a trarùlk•r pour le rrtablia,x.•Inrnt de rElat de
druil. L .-il,- atliuldl• prudente sexplique de plusieurs fa-
til .o. 1. ^iy;rtia. il a^t vrJi. n i^1 p>;u nlrtnbrr de la ('tattols

111NNIN• ! Loi, &-t- grand puy. de 1(X) millions d1►abitanu est

le. vui.nl uunN•tli:d toi- quatre paya lr.uts_viAu> ♦tes. qui dé.

L•u111 ► d . u yu.•Wpe• -Aille de lui au pian ra•uuunlique. lx

rttd pru{x,àe que -lra ék u ►rtu+ extrémistes gé-
nucidairr •r, responsables des massacres qui
ont causé la mort de centaines de milliers de

Ir Ixr^idrttt du liruin. Nicéphore SuiiW. estimé qu il est
préférable pour la Francophonie d'éviter de faire des
gestes d'éclat qui ne rapporteraient peutètre rien. -C'rst
vrai que lT qui est arrive choque. a dit M.

^^ alpoint de presbe )eudl. Mais je pense que

der k Ntgéria dltférettuuetlL-
tx présWent béninois note que d'aucuns ont parlé de

meure fin aux ventes d'am ► rs au Nigeria. -Tuut le monde
sait que ce n eb, pas ça qui empèchera les armes d'arriver
au Nigéria. Les vraies questions sont omiltérs.- M. Soglo
craint que des condamnations implacables aient l'effet
d'tsoler le Nigéria et de susciter reffet inverse de celui es-
compté en braquant les dirigeants acti bels

kSumLe président du pays hôte croît néanmoins que
met de la Francophonie sera -le sommet de la maturité-
sur les questions politiques. Les pays membres s ettgw.t-
runt ^w le terrain de la IxC+rrMilm des avrtl4V a l'Intérieur

des FJ•rts, mrtttbn-a Wî tkti1la•nNlt dk- Jutrr la Fr•ux-t>fàw

toit- d'utt bati•ri•tairr t.•itiN^r.J capable dr parler de &:rs quey

làsll% du lu 1111 (k*

des essais nix:kaires par la France dans l'océan Indien. Su-
jet tabal De tnéltte. la situation objet de quelques, dl:llv^nada, mtn►e ta elle pourrait hire
sions dans les couloirs. restera en marge du Slxnmct

Les rôles respectifs que jouent le gœmfflement fédérd
et québécois sont bien délimités par un accord cul>Liu en
1985, qui consacrait le statut de gouvernement participant
pour le Québec, comme pour le Nouveau-Btw ►awick.

-Nous avons un gouvernement national au Canada, il
est à Ottawa. a rappelé hier le ministre Chrétien.
Mais le Québec et le Nouveau•l^C p^^• u juuer un

es,rôle. les »filions se sont EtablKs â^^ û NY a lus
pénx!squeP^sel^^•
de raison de changer quoi que cê sultTout va bien.- -

l:entente prévoit que k Catlada est seul à pleuvoir (rJrk•r

des questions de poûuque étrangère. Le Qw•Ixt' r.t librr
de ses positions dans le volet de la coopération datas divers
dumaiuea de sa ctxnpitctx:-r. cuntntr la culture eau rlYI1N:a
li1M.'

Ia• viati-l,lti'mirr nlini,trr du ( lurlx'a•. Ik'nl:u'J I aullly. a

aussi rl•IIPn' hier mais 111t1911Nlit aie IlyNt'tl9 t'a, (4111:11;.' 1(ly

Igo
I

N

rw ►►Ix^trncrs puisque -I140a15 avullN (Ny1IU k' t^'(t'rahNI1N11

.Ça fa^ililr nua rapputti avet k•+ krkraux-. ^^t il I lil.
n a tuutefois répété «qu il avait dit a I`.ui%. a .IVINI 1pN'

k' reaultal xrrè ublrttu lr :ft) utl>hrr akNUl:lit a t n 11^/'1 elle--

la souveraineté West qu UIIr que-ililM► (k• IkYlqh. 111N• .91 .41,

de crétiibirtl[^•-' ^Cyh,,r,,2 plusieurs kiltk rY tra1MY I) I{ N N N^ ^)11 q wl

thiques au (̂ ucuc^. -Crl•a l-l1a11^^C leur ngaiYI NII• INNIs .•

Ir NarvralrBruu!,witic a k- nli•IIN• bIatul que II' Qu'(- ..

mais sa particilratilKi est en pallié butrv.•ulilNUlM• l aits ( lu..

vra en vertu d'une entente t-leblir. a 1t-IN lqur. I>;u l'aln N u

n ►itùstte wnserrataalr_. lixirll HINa•Il:uxt t.'a•IJ n1-luta, lm-
pas le vicey>rr+nier milti,trr tk• rruin (joli- Li t^u^i. q I/u..u
du Nauvrau-I3cuttswirk -a clé nNNva' IIJI ()IIJN'J si-moi .II

luer la xe du lluél,!^ -.
M. Ilrétirn rencontrera IMuwin rit t.•Ia••.1 u•la• b• lN. •.

^,Itl^•Ik•ntfral><aial^Yri^Cllicr.lia vis a•u(IlivrllH•rNi
iWa11I il Ô1:IugUrrr k,1•1 de.- l•1•l'l'l IN N IN r In 1/1! M•/,I:III t^^ .l.'1, .

INNlt.lk• nie RtyN1^1nNI!• aN.• l':ulk• tlniuNN•R• aloi t.u/.«I..

hl. ^Ilt;k► lui a n•Ini.l•n !.Nllau uu gINI►; dr I.1./'1•'Irn.lll.

1•.I1NNkl. ullat. rc•rrnNlqir atui +/•11 d 1•I.,igur1 la-, N•1.. :• .tl.

u 1.11.
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L'économie zémid'anJ
La solution béninoise aux problèmes

du transport au commun
MICHEL V E N N E travail au noir. En incluant le com-

L E DEVOIR merce au noir, florissant, l'emPloi
informel représente 90 % de l'éco-

C otonou - Le ciel de Cotonou nomie.
n ést jamais clair. D'une part, il Le marché Dantokpa est un ca-

y a la poussière que charrie, en cet- pharnaüm. Les femmes y vendent
te période de l'année, l'harmattan, de tout. J'y ai vu des pilules anticon-
le vent du désert. Il y a aussi, mon- ceptionnelles. la dame a pris la pei-
tant du sol, une vapeur bleue, com- ne de me prévenir que c'était seule
pacte, soit les gaz d'échappement ment pour les femmes. Ces médica-
des quelque 30 000 motos qu'on ments, comme beaucoup de mar-
utilise ici comme taxis, les «zemid- chandises vendues au marché, ci-
jans-• garettes, bol de plastique, ceintures

En langue locale goun, une de cuir, postes de radio, viennent
'langue qu'on parle dans la capitale du Nigéria, le géant voisin de 100
voisine. Porto-Novo, «zémidjan» millions d'habitants.
veut dire «prends-moi avec ton cor- Ces articles passent en contre-
tège de bruit-. •Zémi» veut dire bande, la «fayao». comme on dit en
-prends-moi- et «djan» est l'onoma- yoruba. Souvent, ce sont des ar-
topée des bruits que font les motos ticles contrefait% du «kpayo», de la
quand elles tombent dans les camelote vendue à moitié prix.
trappes de sable... djan, djan.» Même le carburant, dont celui

La rue leur appartient. Aux inter- qu'utilisent les zémidjans, est pour
sections, elles forment un mur. lessentiel du «kpayo».
Elles encerclent les voitures. Elles L'informel, c'est aussi la dé-
mènent la circulation. Elles se faufi- brouille. Cela permet à des Béni-
lent. Bruit d'enfer. Nuées de gaz. nois de s'en sortir. Il a permis à plu-
,es passagers s'agrippent, parfois sieurs fonctionnaires, dont les sa-

avec des bagages en équilibre sur laires n'avaient pas été versés pen-
la tête ou un enfant sur le dos. dant des mois vers la fin de l'ancien

Le zémidjan est la solution béni- régime militaire, de ne pas crever
noise aux problèmes du transport de faim.
en commun urbain. Ici, les taxis Mais c'est peut-être aussi une
sont trop chers et ils ne peuvent cir- partie du problème. «Le problème
culer dans les «vons», ces ruelles du Béninois, c'est quil est trop dé-
ensablées qui quadrillent la ville. Il brouillard.»
serait impensable d'établir un sys- Il cherchera le profit immédiat,
téme public de transport par auto- car il en a besoin. De sorte qu'il re-
bus. prend toujours à zéro. II est un re-

Une course à zémidjan coûte doutable commerçant. Mais il sera
entre 50 et 100 francs C^A, soit 15 surtout opportuniste, me signale
ou 25 cents canadiens, et pour ce Jean Desjardins, un conseiller qué-
tarif on traverse la ville. on parcourt bécois du Mouvement Desjardins
facilement cinq à sept kilomètres. qui est en Afrique depuis dix ans. Il
Le zémidjan vous laisse à votre po!- ne cherche pas à s'établir durable-
te; il arrête si vous croisez un ami. ment.
Tandis que si vous attendez au feu,
vous pouvez acheter le journal du Programme de soutien
matin. Le tarif s'établit après une aux PME
âpre négociation. Il y a deux ans, il a mis sur pied

. Pratique et utile, même s'il est un programme de soutien aux
polluant, le zémidJan est surtout PME au Bénin. Le problème des
l'ûn des moyens utilisés par la u- nouveaux entrepreneurs, selon lui,
nesse pour gagner sa cro8te. Ljeeur c'est quil n'existe pas, ici, de men-
nombre a bondi de 50 % en deux talité d'entreprise.
ins. Vrai et faux, me dit l.ucien pgbo-

Des campagnes, des villages, on ta, un Béninois qui a fondé, ify a
descend, on acbète ou on loue une deux ans, sa propre fabrique de sa-
moto de 50 cr^ Une vieille Yama- von à l'huile de palme. Tout allait
ha dç 100 cm rafistolée. On prie bien, dit-il. La dévaluation du franc
pour qu'elle reste en état. Des di- CFA l'a aidé à vaincre la concurren-
plilmés sans emploi y trouvent leur ce étrangère.
seule porte de sortie. Mais les douaniers, souvent cor-

lis font 1000, 2000 francs CFA rompus, ne perçoivent pas les taxes
par jour (trois à six dollars par d'accise sur les Importations, en
jour). La location de la moto peut échange d'un cadeau, d'un
Ëfuger jusqu'à la moitié, sinon. les «caillou» comme on dit ici. Alors
çtauvais jours, la quasi-totalité de les prix sur les produits importés
leurs gains. - sont plus bas que les siens. Ses ef-

Séverin Dognon, un fonctidnnai- forts ne sont pas récompensés.
re «déflaté», c'est-à-dire qui a perdu Dans bien des cas similaires,
son emploi après le dégraissage de l'entrepreneur se décourage et
la fonction publique. roule sept abandonne. Il revient dans l'infor-
jours par semaine. douze heures mel. Cercle vicieux.
par jour sur un engin qui lui brûle Modestement le gouvernement
les poumons et lui défait le dos. Il du Québec fait un effort pour aider
verse 600 francs par mois en droits à briser ce cercle. II a appuyé, hier,
et taxes au syndicat des zémidjans. en marge du Sommet de la Franco-
S.1 carte d'adhésion - et le numéro phonie, qui démarre demain, la
matricule qu'on imprime sur sa création d un centre de documenta-
chemise jaune - lui coûtent 300 tion de la Fondation de l'entrepre-
fI-incs. neurship du Bénin. dans le but de
,. , déceler et développer le potentiel

L économie infotmelle entrepreneurial des personnes et
Le zémidjan est l'un des de créer les conditions favorables à

éxemples les plus remarquables de son épanouissement.
.la puissance de l'économie infor- La Fondation organise des for-
melle au Bénin. On estime à deux mations, des séminaires. des
tiers de l'emploi total environ, hors concours, et suscite la création
agriculture et commerce, la part du d'entreprises.
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DEVOIR
Sommet de Cotonou

C'est l'impatience qui menace le Bénin
L'opinion d'une Québécoise qui conseille le président de ce pays

sorti de 17 ans de dictature

MICHEL VENNE
LE DEVOIR

C otonou - On ne travaille pas de la
même manière en Afrique.là où le

temps ne s enfuie jaatais, là ou la tradition
orale et les palabres l'emportent toujours
sur la planification straLEgique. comme a pu
s'en rendre compte une Québécoise deve-
nue par hasard conseillère sp^ale du pr{►
aident de la République du &nin Ntcépho
re Sn 0

ita an de %tontsion. une petite femme
étw^que de 46 ans est prttée depuis deux
ans au Benin par HydroQuébec patr orgr
niiser la réforme administrative de la pr^
de=. Le Bénin a pris en 1990 la voie de la
désscratie et du libéralisme après 17 an•
nées de régime militaire marxiste.

Ce régime autoritaire a détruit les imntu-
tion% ruiné le secteur bancaire. éradiqué
l'esprit d'entreprix et anéanti le sens de
riaititrive. -Ils ont connu des Moments où
as ne devaient rien dire. relate Mme Mont
s,ian. IIs n'allaient pas se mettre à avoir des
idées soudainement-

Mme Montsion est donc -l'étincel)e• se-
nue de rextérieur que recherchait le
dent Sogb pour remettre de rardre dans s^
maison. C'est le hasard qui mena la vice-
présidente à la vérific:ation d'flydro4Wbec
a Coooeou.

An début des aanEes 199Q le fils du pré-
sident. lihady Sogb gamine ses études en
économie à Montréal D est en stage à Hy-
dro-Québec où il est séduit par les mé-
thodes de gestion de Mme Montsion. Au fil
des mois. il parvient à lui faire rencontrer
soc pérr qui rumte à son tour au Bénin et
la aoa^n^nc de devenir sa conseillère-

Après deux ans. Mme Montslon est
ooersittcve d'une cbosC ce qui menace les
ais de la transition démocratique, qui
soQ nombrrmt, c'est rmtpatienoe.

En cinq ans, ce petit pays d'Afrique de
l'Ouest qui compte à peine cinq millions
d'habitants. -a fait des pas de géant». croit
Mme Montion. Les institutions démoaa-
tiçnes ont été mises en place. lm élections
se sont bien déroulées tnbcnaux sont
à nouveau crédibles. Les fonctionnaires,
reclés impayés pendant plus d'un an rnnt
la fin du régime Kér+Ekou, le sont de nou-

..veau et :e-^ arriérés ont été versés. -
Mais la ituation est fragile. Et Mme

:rlonts,on craint que dans la hà;e de réfor-
mer, le Bénin ne s'embourbe en essayant
s

de -montrer qu'un
est plus capable
qu'on rest•. •Estce

"p k psya ra ai faire
ce qu'il a l fiire,
tranqtu^ement, sans
être sous les feux de
1a rampe, comme
ront bit les dragons
asiatiques qui se
sont fait oublier
avant de ressusciter
comme de puissants
concurrents écono-
miques», demande
la conseillère?

L'impatience se
comprend. La dé-
mocratie a ressusci-
té la critique des
pouvoirs publics. Et
malgré la relance du
secteur bancaire et
quelques progrès
dans la culture du
coton. le pouvoir
d'achat des salariés,

n^oro tslJrÊt
It traoçais Jacqoes Chirac, le chd de l'État bfaiaois
So^o et le premier sslntst;e Jean Chrétien ont pris la

hier, an eo^us d'nne coniEseocY de presae commune à
"unue du Sommet de Comooa.

durement touché par la dévaluation du
franc CFA, est au plus bas. Le renouveau

ma
dh^^^ susate de nouvelles attentes

Le président Sogb fait le tour du monde
pour susciter k soutien des démocraties à
son effort de réforme. La réussite du sonm-
met de la Francophonie, qui vient de
prendre fin i Cotonou, était pot^r lui un défi
a surmonter pour taire la démonstration
que le bon élève apprend vraiment vite et
qu'il mérite ce soutien. Laide internationale

sente les trois quarts du budget de

e Mais •qtund on regwde rétai du paya. le
Bénin aurait pu passer son tau+. dit Mme
Montsion qui se demande si le budqet na-
tional pourra supporter le colt de 1 entre-
tien des infrastructures construites pour le
sommet.

Carrière au fédéral
Musicienne et historienne, Mme Mont-

sion a Qrtvt les échelons de h fot>ction pu-
blique fédérale. tout en accumulant une for-
mation ad hoc en gestion, avant d'aboutir a
la société d'Etat quebécoise. Au contact du
monde politique béninois, e7e constate que
-ce n'est pu si différent des politiciens

La Presse, 2 décembre 1995

chez naià•. Les eachotteries, la mesquine-
rie des opposants, cela est tout à fait sem-
blable. Ma3s beaucoup de choses sont diffé-
rentes.

La notion du temps, par exemple. Pour
etar. dit-elle. -le temps est une ressout+ee rc
nouvelabk à volonté. Ils n'ont pas le sens
de l'urgence-. De sorte qu'un problème
peut tratner jusqu'à ce que l'on soit forcé
d'y faim 6ce. Alors c'est l'unprovisaSoa La
plan111--tion leur fait défaut. Ils reprennent
toujours tout à zéro, ils refont toujours

chose comme si c'était la première

ront pas. Mme Montsion a dà •réap-

rknee
^ de tabler sur rexpf-

L'éctlt. pour eux. «c'est pas un outil de
trsvsil•. vont demander des rapports.
pour Lire comme aiIIevts, mais ils ne les li-

Qrendre à travailler-. dit-elle. -Au début.
J Lcir:is le rendu d'une réunion depte
travail petr çu' la : Etu^.ioa yivante ca re-
pteane là oit on était arrivé- Mais je me suis
tm8a tià^t que la seule façon d'avancer,
e'!ü# de patier avec eux-.

Mais malgré des contraintes propres à
l'Afrique, elle croit que les réformes avan-
cent. au rythme d ic: certes, mais dans la
bonne rpte. D suffit d'lsre patient

46



I

Des survivants racontent les hor-
teurs protocolaires qui ont entachd. à
des degrés variables. les Sommets de
Maurice en 1993, de Chaillot ( Fran-
ce) en 1991. de Dakar en 1989etde
Québec en 1987. Du finasse. iea Iné-
narrables relatives à la disposition
des drapeaux, à l'emplacement dm
fauteuils de chacun, voire à la posi-
tion des micros dans lm salles de dé-
libérations. La géopolitique en serre
froide.

Les deux grands organismeq opdr:-
tetus de la coopération francophone.
l'ACCT ( Agence de coopération
culturelle et technique du paya frtta-
cophonea ) et lAUPELF ( Astociation
des universités partiellement ou en-
tièrement de langue française )
tuaient devenu de véritables armes
de guerre : lACCT vue comme canon
canadien. Parce que Mulroney avait
réuni à faire élire l'ex-directeur du
Devoir, jean-Louis Roy, à sa tbte ;
l'AUPELF perçue commd char d'as-
saut français parce que son patron
Michel Guillou avait été nommé avec
l'appui de puis.

Une francophonie en quête de pouvoir
Le Sommet de Cotonou prépare l'avènement d'un véritable

reQrounemen t.politique semblable au Commonwealth
REAL PlELLET1Ett

La Prom a COTONOU, dri
lest entendu. La communauté

^ des 47 États et gouvernements
ayant la langue française en partage
étira pour quatre ans un secrétaire ge-
néral, lors du prochain Sommet de la
francophon::^gui aura iieu vraisem-
blablement à Hanoi, en 1997. Ce Pro-
chain secrétaire général disposera de
l'autorité nécessaire pour intervenir
diplomatiquement - pas question de
recours militaire - au nom de l'uni-
vers francophone. dans les conflits et
les situations de crise affectant des
pays-membres de cet espace franco-
phone.

En attendant cette lointaine noml-
nation. le Conseil per>¢anent de la
francophonie ( CPF ), composé d'un
quorum de 15 titulaires des Affaires
étrangères des entités membres, aura
le pouvoir d'intervenir en eu de for-
ce majeure. Le Canada s'est fait le
promoteur de cette initiative globale
qui a obtenu la sanction de la reu-
nion ministérielle des Affaires dtran-
gères, à la veille de la rencontre des
chefs d'État et de gouvernement pre-
nant fin lundi à Cotonou.

À sa courte honte, pourrait-on dite.
la francophonie est demeurée à peu
pria absente de tous les conflits - et
pas des moindres - qui ont frappé
certains de ses membres depuis une
quinzaine d'années. du Liban au
Rwandan. en passant par le Tchad.
Hatti. le Burundi et le Togo. Le Togo.
soit dit en passant. dont quelque
60 000 réfugiés traînent encore leur
ime en peine ici au Bénin. à quelques
encablures du beau Centre des confé-
rences tout neuf de Cotonou. où se
déroule le Présent Sommet franco-
phone.

Une règle non écrite a toujours été
inscrite en prealable au fonctionne-
ment de la francophonie : la non-in-
gerence de l'ensemble dans les affai-
res intérieures d'un de ses membres.
La géne etait d'autant plus grande
qu'en cas de crise touchant un des
pays membres. la francophonie devait
- et devra toujours d'ailleurs -
composer diplomatiquement avec ces
organismes non négligeables que sont
l'Organisation de l'unité africaine
( OUA) et diverses instances des Na-
tions unies. Sans parler bien sûr de
situations de conflit ou les interdis
nationaux des pays dominants de cet-
te francophonie. - pour tout dire, la
France surtout. mais aussi. de plus en
plus, le Canada - pourraient bien
avoir prescance sur une intervention
politique d'ensemble de la fr:tncopho-
nie. Auquel cas, un retour a la case
départ reste toujours possible.

Ce qu'il y a de change, par contre,
a l'occa%ion de ce present Sommet de

, Cotonou, affirme-t-on du côte quebe-
cois - et ce qui facilite 1'a.enement
d'une véritable francophonie politi-
que à la manière du Common-
wealth - , c'est la fin de la guerre
q ue se sont livrée sourdement la
France et le Canada lors de prece-
dents sommets, histoire de rallier des
majorites de circonstance aupres des
diverses comtnunautes francophones
presentes a ces sommets.
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que les sherpas canadien et franc:
- les conseillers des premiers min
tras des deux pays en matière de fra
cophonie - ont joué un rôle detc
minant dans le règlement de
désaccord franco-canadien. M. Out
let a ajouté que rm&Jement, la re".:
tion qui devrait ltre adoptée d'ici -
heures par le Sommet de Cotonou ^
Cr'-'nt

fncôo 6onp secrétaire gener:de

canadien à la hauteur^ ^e 85
91^ :. an Chapitre délicat des transfor
mationa à apporter l l'ACCT, dont :.
gestion a été prise à partie recem
me
Mn

France
"im

per 1-influent hebdo
en

Le ministre identifie comme ur
tournant la convocation extraordinat•
re en septembre dernier à Ottawa des
ministres des Affairée étrangères des
pari et gouvernements membres pour
tenter de dissiper lu "entendus.

Le rôle joue par le Quebec dans ce
règlement demeure obicur, mais cho-
se certaine. Québec suit resolument le
dossier, par l'intermédiaire de son
propre sherpa en poste a Paris. Ber-

Un! guerre larvée faisait rage, nard Landry, vice-premier ministre
ponctuée à l'occasion de gestes d'boa- représentant le Québec a Cotonou.
ttlité ouverte. comme lorsque le pre- déclarait à La Prtsu cette semaine
mier ministre du Canada du temps. que la francophonie. l'Afrique fran-

cophone. en particulier, avait tout a

Brian Mulroner, annonçait sans aver- gagner d'une action cohérente Paris-
tissement aucun, au Sommet de Que" Ottawa-Québec. Mais il ajoutait qu'au
bec, que le Canada s'engageait de la diplomatie. la veritable

gageait à gom- « prévention da conflits en terre afri-
mer toutes les dettes contractées caine passe encore par la recette
envers lui par les pays africains fran-

eprouvee de la coopération et du de-cophones. C'était un joli rondde-jam- veloppement..
be fait à l'Afrique. Et en mime

Sous ^temps, une gifle sonore à la France rapport justement. la traas-
qui se trouvait invitée a faire pareil, formation de la francophonie en
mais dont les crédits engages aupres corps

1 én entra^itien
avec

des
hantre gene-

de l'Afrique francophone represen- changements
taient une masse autrement plus con- Importants dans la

Le secrétaire
de la coo-

sidèrabk que celle du Canada. Gene- peration. general de
reux Gaada va 1 l'ACCT aura un patron plus direct.

Mais dans les coulisses du présent De même que celui de 1'AUPELF. Et
Sommet de Cotonou. on jure de art .celui de TVS, la télévision internatio-

1 p nale d'expression française. très ptr-
et d'autre que cette guerre est finie. sente d'ailleurs en Afrique francopho-
Et même sil ne fallait parler que de ne. • Il n'existe peut-ètre pas de
trlve, etant donne par exemple, les manière francophone de dépolluer unrivalités commerciales croissantes en- fleuve, mais il existe des manières
tre le Canada et la France suscepti- très francophones, soit de faire de la
bles de s'amplifier en terre africaine, telé, soit de transmettre la science et

'on parait déterminé a ce moment-ci a la culture, soit de faire du developtx-
Ltisset au placard l'arsenal protocolai- ment des populations •. uute :in
re des drapeaux. des chaises et des fonctionnaire qunbexois.
micros. En tout cas, on ^.ouligne. du
côte d'André Ouellet, . la belle ru-- -Nndre; Ouellet acquiesce d'emblee.
verture. manifestée à cet egard par • Si nous ne concevons pas de
la France. moyens de communications franco-

>
phones pour l'Afrique, ceux qui nai-En entrevue à La Presse cette se- tront seront anglophones s, disait-il à•

maine a Cotonou, le ministre des Af- La Presse mercredi.
faires etrangeres du Canada affirmait

r.N^ -S-'•- ^;:^ü
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LeRwanda , le Nigeria et l 'Algérie
divisent la francophonie -,

i

I'mrh PC

coro,vou, s1.in

La Francophonie veut
parler d'une seule

voix sur le front politi-
que mais ses membres
n'ont pu s'entendre, à la
veille de leur sixième
sommet, sur des résolu-
tions portant sur le
Rwanda, le Nigeria et
l'Algtrie.

Les chefs d'État et de
gouvernement ayant le
français en partage doi-
vent commencer aujour-
d'hui, à Cotonou, au Bé-
nin, leurs délibérations
biennales. Une de leurs
principales tàches sera
de regier ces différends
que leurs ministres n'ont
pu résoudre lors de leur
rencontre préparatoire.

Dans le cas de l'Algé-

rie, les pays membres
voulaient condamner la
violence intégriste mais
un pays arabe s'y est op-
posé, estimant qu'il
s'agissait d'une affaire
interne, a Indiqué un
haut fonctionnaire cana-
dien.

La plupart des autres
pays jugent de leur côté
que s'il fallait refuser de
critiquer une situation
Intérieure, il ne serait
plus possible de se pro-
noncer sur quoi que ce
soit.

Une solution mitoyen-
ne, soulignant davantage
le caractère positif des
dernières élections libres
tenues en Algérie, a été
proposée et sera soumise
aux chefs d'État et de
gouvernement et ce mal--
gré les réticences de
deux ou trois pays.

Dans le cas du Nige-
ria, la résistance aux
condamnations suggérées
par des pays comme le
Canada est venue des
voisins du géant africain,
soit le Bénin, le Niger, le
Tchad et le Cameroun,
qui craignent l'exode
massif de réfugiés.

L'idée d'une résolution
n'a toutefois pas été éli-
minée mais on ne Pré-
voit pas l'adoption d une
position plus faible que
celle prise à la dernière
réunion du Common-
wealth.

«( La Francophonie)
n'est pas le même club.
On a pas les mêmes ha-
bitudes et on est plus
jeune., a expliqué un
fonctionnaire canadien.

Le troisième point liti-
gieux touche le Rwanda.

Les pays francophones
sont prêts à exiger que
les coupables du génoci-
de soient traduits devant
les tribunaux. Cepen-
dant, le blocage demeure
lorsque vient le temps de
discuter d'une conféren-
ce sur cette région. La
France veut qu'elle ait
lieu sous l'égide des Na-
tions unies alors que le
Rwanda s'y oppose. Rien
n'était encore réglé hier.

Par ailleurs, le premier
ministre Jean Chrétien à
Indiqué hier, lors de la
première journée de son
voyage à Cotonou que le
statut du Québec au sein
de la Francophonie de-
meurait inchangé, peu
importe que la victoire
du NON au référendum
ait été serrée ou pas.

A n



U^èirancophonje eu quête . e pouvoir
Le Sommet de Cotonou-prépare l'aven' 1 'unregroupement e. ement d ver^•table

politique semblable au Commonwealth
RtAI ►YIiRItaR

francophonie qul eun Iku rr,i{em•

recours müiraire - w
=, 'uvers francophone, den, te el

^Ir^re CUTUNpU, NI,{,

C /eet enleodu. La communauté

eYent h len^ue Iran1i,r enpan^p
tlire pour quetn eoe uo Secrétaire {e•
nerel, ors du proeMln Sommet de 14

bleblement à Nanol, en M. C. pro•
chelo eecedl,in ^eNral OMpoeen de
l'eulorite necewire pour Ioterre°Ir
diplonutiq uemwl - Inr qumtbn de

les dlunioo{ de cri" affectent du
p4e'membree de ces espace fnoeo•phone.

manent de la
naEti

n
on

attendant
Coneeil^per

lointaine c"d.

frencophonie ( CPF ), composé d'unquorum
éa i Iti di mesbrariur

n•
i

le pouvoir dIntern°tr w w M fer-
et maieun. L. Goada,'e,t fait le
Promoteur de nette initiative lobale
qui e obtenu I. sanction de f^ rdu_
nion minbprNlN des Affaires étroit.
^era,1 la wllle de la nnco°t» de,
chefs Id' gag et de
04918 no lundi à Co loo

^oureroemenl pn,
ou.

A ea courte 6oote, poumllvn din,
b fr,ncophonle at demwr6,1 ou
près ab,ente de loul ln conflit, - el
pu des mollldne - qui eel fnpN
Ctrlelnl de 1e1 Oembrw depYil YM
yuinnlne d'a°nde,, du Liban au
Rwaodan, en passant? aar le Tched,
{oilt dit e

Burundi
v ^nt^ aoe1 qu,jq^

^^ refWiu trament eoeon leur

en^clMuâduk beiu ^rae dm^eoo ^
rencol tou t neuf de
déroute la Presses SomeeÎYtraneoa
Phone.

inurite tniepkAb^le eY (OnCl^iOe°ne•Une
ment de la francophonie .. I. Y i

LA FRANCOPHONIE DANS LE INQNDE
Les 47 pays et gouvemements de la francophonie

tero°a de l'ensemble duos la affah
ree 1°lerieura d'un de,p membrn, ^ eY^'ira°n ►aoeteat Ip ber-
La gêne était d'eulanl pies pn°de d, ÿ,^^^°Ie^Somm^et, d^qu'en ces de crise touchant un de,

Mauri Fno•?an membra, la francophonie devait
a) ena1991en, de

i993,DakarCA,illot
d,en 1919i el deet devra toujours d'eilleur, -

Ow^,n 19B1, pw fioy,eriet INcomposer diplomatiquement avec ces
nernblw nbUrw 1 la db Itio°o animes non négligeables ylu sont
de{ drapeeut, à l'emplacemiol de,r

( OUÂ ) ert direndiei lort^ouorrda NM fauteuils de chacun, voire à la poeiF
lion, unies. 5ane ^erler ble° e0r de tion dM micrw den, les mlle, de da{irnalfnn^ dt conlllt o4 lee Imerert Ilber,llon,, La géopolitique e0 MM.... ,, fmlde.

TComore3 ^ pop,

^ Se CileiieSl ! x^ $

uap-vert I. ^ ^ 50.VCentrafnque Guinde-Bissau, Rwanda Madagascar
Congo Guinée•Equatoriale Sén al ^
Côte dhroire Mali' `
Gabon Mauritania' T%A^ `la
Guinde NigerZalre

lrian MuIrooey, naYontaB,•a aeer
tileemml eucua, au Sommet de Qud.
bx, que le Canada s'engageait à Som•
mer toutes les dettes contractées
envers lui par b, pays africains flou-
eophonee. te un joli roaddrjem•

;^Iluni j ni ânôri Î Î^ Franc ^
qui ee trouvait Invitée à faire preil,
mal, dont ho crédits engagée euprb
de l'Afrique francophone repreum
talent une mew autrement plus rnn•

^eig'que (Royaume), Bulgarie, Communauté Française
Suisse

eel01que1 France, Luxembourg, Monaco, Roumanie,

que lu sherpas canadien et français
- lm eonwillentle, premiers mioie•
he, des deux pays un matilre de fnn•
co honie - onl loué un rôle dcterr

de{ae° cordd lrinclââe djw^ M. de0ueh
tel a ajouté que flnaiement, la résolu.
lion qui devrait dira adoptée d'ici 48
heurts per le Sommet de Cotonou etcreanl u° Poste de secrétaire général
de le francophonie, recèle un conte•
no eenedlan à 1• hauteur de 11% à

Liban

I)jibouN ---`^1111110

gagner d'une ecllon cohdnoy Péris
Oltewo{ludbec. Mab il ajoutais qu'au
delà de le diplometie, In véritable
t prévention dm connim w am afri•
eeioe Passe encore Par la recette
éprouvée de la coopdrn^„dY dé.
reloppemrat e.

ro►mdeé
rapport b»tmmt. la e»,.

corp poiitiqw,,wc eecr/1aIlY sln/•
roi élu. ^nlrel°ere dis chen°emenu
I,nM,rll^l Iv 1 1n em,IAn

of'. Iq rM1
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francophonie ( LPM ), compost d un
quorum de Il tituleiree dis Affaires
etrenseree des entités membree, surs
le pouvoir d'intervenir es cm de for-
ce majeure. Le Canada e'eet lait le
promoteur de cette Initiative globale

nion ministérielle des ÂffearM
10 et"'
etnn-

&era,1 J. vaille de la rencontre dm
chers d'Eut et de {ouversemenl Prim
mot fis lundi à Cotonou.

A ee course honte. poursslta dln,
Ie francophonie me demeurée à peu
Pr" absente de toue les conflits - et
pas da moindres - qui ont frappé
certains de en membres depuis une
luineeine d'années, da Liban au

weodin, en peeunl per le Tched.
Helll, le Burundi et la Top. Le Togo,
soit dit co vront, dont quelque
60000 réfugiés trament encore leur
àme en peine ici au I!lain, à quelques
enc►bluree du beau Centre du coulé-
ronces tout neuf de Cotonou ou sa
déroule le Présent Sommet Inncoa
phone. '

Une règle non krim a toujours Md
Inscrite en préalable au fonctionne-
ment de la francophonie: la nondn•

r^r ÎotÔrÎe ra d nMâ^ me amtirraee
La Sée* suit d'entenl plus grande
qu'en en de crise touchant un des
Mn membres, la francophonie devait
- et devra toujours d'ailleurs -
composer diplomatiquement *vue ces
organismes non négligeable $ cent
l'Orseeiselion de l'unitd e

y
lricsine

I OUA I et diverses instances des Na-
tions vola. Sens parier biais sot de
situations de conflit oY la intérêts
nationaux des pays dominante de cea
te francophonie. - pour tout din, le
France eurtout, mais eusel, de plus en
plue, I. Canada - pourraient bien
avoir préséance sur une Intervention
politique d'eneembN de le (nocophoa
nie. Auquel eec, un retour à la case
départ ruse toujours possible.

Ce qu'il y n de chene pu encens.
à l'occasion de ce prmeet Sommet de
Colooou, affirme-t-on du côté quebd•
cole - et et qui facilite Pewsement
d'une véritable francophonie pollli•
que à
weelth 11, abet l la fin de 1 guerre
gw et cool livret ►ourdement la
Freece el le Canada lors de vrec!'
dente eomm ate, histoire de rallier da
majorités de eirconslsoa auprès des
diverses communeutee francophones

k.Kr,FT, f!!

A- YL

Dominique -
Haid
Sainte-Lucie"

Vanuatu

Du survivante racontent lac bel'
roun protocolaires qui ont eeuchl, h
des degrés vrieblee, les Sommets de
Maurice en 1991, de Chaillot 1 Fron-
ce) en 1991, de rAknr es 1989 et de
Québec ce 1987. Dr finasseries lod•
nerrnblee ►ernivr à la disposition
des drnpeeux, ^ l'emplacement des
feutwib de checuo, voire à le Pack
lion du micros dam les eellm de dd•
IIblretlone. La géopolitique es urm
froide.

La deux pende organismes Opéra*
leurs de la coopération frencophone.
I'ACCT 1 Agence de cooperstios
culturelle et technique des pays (son-
eophona ) et l'AUPELF ( Amoelelloa
des universités perllellement ou en•
litrement de Moue frentsiee )
étaient devenue de véritables armes
de guerre : l'ACCI' rue eomme eenos
canadien perce que Mulroney avais
réussi à ^eln elia l'ex-direeleu ► du
lhvolr, Jean-Louis Roy, à u tlle;
l'AUPELF perçu* comme cher d'as-
saut français parc* que son patron
Michel Guillou avait été nommé @vue
J'appui de Paris.

Une guerre larvée faisait rose'
ponctuée à l'oonelon de liesses d'hor
tilite ouverte, comme lorsque le pre•

Maroc',
Tunisie,
E9YP1e*

e a que
Congo Guinée•Equatoriale Sénégal
Côte dlvoire Mali kha
Gabon Mauritanie*
Guinée Niger Zaïre

Laos
Vietnam
Cambodge_iL

Djibouti
19rconm.res ^r,Win

Burkina Faso - Seycheltes^ R ^
Burundi
Cmn^r ^ 1 Mawres
C
^

Vert Madagascar ^^
inée-Bissau' ^^^ fi0^ C'14CnaM Gu Rwanda

lries Mulsosel, annonçait sans wer
thmmeal aucun. nu Sommet de Citt1-
bec, que le Canada s'engageait à sous-
mer toutes les dettes contractées
envers lui gr Un pep africains train-

il
!é fait à l'A

setais
ÎrljrilÉ^i mbme

lempe, une aille sonore à la France
qui m
mais dont Mis crédits @assiste auprès
de l'Afrique francophone reprmee•
lelent uee masse autrement plu Con-
sidérable que celle du Cewde. Géné-
reux Canada va 1

Male dans lu coulisses du précoce
Sommet de Colonou, on )use de Part
et d'eutn que cette guerre est finie.
Et meme e'il ne fallait perler que de
IMve, étant donné per eumple. Ics
rivalités commerciales croissantes en.
ore I. Canada et la France eueceptl-
blm de e'emplifMr ee serra efrlaine,
on paroIt delesmind à a moment-ci à
uhmr w placard l'ereenel prwoalnE
n des drnpuun, des chaises e1 des
mlcra. En saut ae, on eoulisne, da
côté d'André Ouellel. e la belle ou-
versera e manifestée 1«t Égard par
la France.

En entrevue à La PniK cette sa-
usine à Cotonou, le minium des Af•,.. , ,.. .

^Etats associés
pouvemements paiüaoants

que lee sherpas canadien et français
- lac conseillers lies Premiers misM
tree des deux pays en matière de Inn•
coVhonie - ont Joue un rois dette,
minant dans le rbalement de CO
désaccord fnncosenedien. M. Quel-
let s ejoutd qw finelemenl, ln rorotu•
Ilon qui devreit iitn edoptM d'ki 1!
heuree per le Sommel de Comnou et
cronne un pate de eecrduln talodrsl
de le frencophonie, roclN ua corstr
nu ceeedien 1 le heuteur de 6S à
9ut, eu chepitre delicat da Irenefor
melionee A epporter 1 I'ACCT, donl Is
seuion e cld prise i perlie recem•
ment en Frence per l'innuent hebdo-
medeire Lr Caunf enrhoinf.

Le minislre idenlilie comme un
tournenl le convoation exenorlineM
ro en eeplembre dernir 1 Cltaw dee
mioietrm dee Affeira etrongtree dee

trnkr de diaipr lee mNenendu^a
Le rAle joud pr le Uuebec dene a

rqlement demeun obbcur, mei► chr
M Certeine, Ouebx suil resa umenl le
doeekr, pnr 1'intermedieire de son
propre sherpo en poste e Perls. lkr
nnrd Londry, vice•premier ministre
reprotentent le Oucbec 1 Cotonou,
declreit b Le Prnse cette eemdne
qw Ie rrencophonio, l'Afriyue free•

Otûw 9Wbec IMr(eall6}a o^umuit qu^
de11 de Io diplomelie, le veriteble
e preventios da annia en tnsn slW
ceme pnee escore pnr ls recrte
dprouvse de In aopention et de dd•
veloppement e.

Soue a npport Imteeeel, ln trunr
formeties de le freeoophoele ea
eorp polillque, svee eecsdmire sdnb
rsl dlu, enlretsere da cheneemeou
Imponeole deee le geetbn de In ao-
dretion, Le secrétaire gdeerel de

rACCT eure un potros plur direct,
De mlme qw alui de I'AUPELF. EI
alul de TYS, In tllNdsion Interoetlo-
mle d'expremioo Innuim. Iree prt
eenm d'dlkun es Afrique fnncopho-
ne. e 11 a'etiete peut-lue Pee de
meoitre (resmphone de depolluer ua
Ileuve, mnie il exiele dee menilree
Ira Irencophonm, eoit de Glre de b
lele, wit de trenemettn le science et
le cultum, eoit de fehe de developpe•
ment dee populetione e, sote un
fonclbnnein quebecole.

Andsé thellel ocquieeee d'emblk.
. SI noue ne eoncevone pes de
morene de eommunialione Ireeeo•
phona pour l'Afrique, eewt qui oel•
tronl uront eoglopbonme, disait-il 1

®
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el'catie.^a gagné le rétErandvm. e'eet la disa
été établiea au

^^ am les qui me
^^^. Wravant et tart ls moade eet u^

tn .kan Chrétien
^ j,^ bidiquà la

de la
^ ^Miràw

aZ
v. v°^° à CotQ^. au 13fain. dam la cadre, ât

Mique (,a EB
tim.= qui et^n d^ cap t+1s écnôèt

jeudi
Mentait

nistre .me•pe,^;,^mi
Avant de ce rendre J

acques

^a B^p^a^

Loodr*^^eonSé à la Presse Canadienne qns I.
tat référendaire permettait de se présenter au
sommet de la Franoop6onie -avec une crédibilité

ni naRClôimra,,^^ _^e que noue aurait don.

+ ^1 de la plupart des participanee, ajoa.
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Francophonie shifts to political role
Democracy, human rights to replace culture at top of agenda during this weekend's summit

BY JOHN St'ACHHOUS6 Q•
nr.etop..u tws a.r.n.r %;,1

COTONOU. Benin - In a small. ob•
stvte AftScatt country that once served
as a slave market. the world's Frenclt-
spealdng nations will try aoew this
we01LOnd to stake their claim in the
global drive for human rights and free-
dams, knowing they have been kR be-
hind by the Commonwealth and ren-
dered irrelevant In many disputes In
their own ran><s

The 46-nation Ftancophonie, which
Is to bold its biennial summit of gov.
ernmeat leaders this weekend in
Betttn, plans to put human rights, de•
mocracy and good governattce near
the top of an agenda that onae was
dominated by the preservation of
French langu,age and culture.

As many Francophonie members -
from Haiti to Rwanda. Cambodia to
Zaire - struggle to maintain and. in
some rases, create basic civil righM
the multilateral organization says it
wants to assume a greater politfai
role intesnattonally.

Vie have an agenda to make the
Francophonie more active in politittil
debate,• Prime Minister Jean Chrétien
said yesterday after arriving in Be-
nin' a administrative capital of Coto-
nou for the sixth summit of Fraaco•
phonie leaders.

Once little more than a cross-cul-
tural centre and foreign-aid forum.
the Francophonie will consider.
among other measures this weekend.
the creation of a secretary-general's
post like that present in the Com-
monwealth to promote the organira-
tion's ideals among member states
and other international bodies.

in the past. human rights have
been far from a priority issue for the
francophone states.' the human-
rights organization Amnesty Interna-
tional says.

But, if the Francophonie 's draft
document for change is any indica-
tion, the body has yet to develop the
political clout. or perhaps courage. of
the Commonwealth or even the Or-
Ranizatton of American States.

It approved in full. the Francopho-
nie document will criticize Nigeria
for the hangtng of nine dissidents but
not mention the human-rights rec-
ords of its own rogue members, nota-
bly Zaire. Without naming names.
the document says 'more can be
done- on human rights and demo-
cratic development.

The final document may call on
Rwanda and Burundi to retstable.h
credible judicial s^•stems, but some
African states have resisted what
they see as political meddling.

-The Francophonie is young.' said
a rnior :'anadian official. defending
the muted language on human

1 rights. He said the Francnphonie ac-
counted for 16 of the world's 21) least

Prime Minister Jean Chrétien and Benin President Nicephore Soglo inangnrate Le Boulevard da Canada In
Cotonoo6 before the opening of the Francophone snmmit In the Afriean country. MAuJL CW.tssOMt.medianXrmu

developed countries. and did not
have the same civil-rights traditions
as some former British colonies did.

As it considers a new mandate, the
organization's two major players.
France and Canada. remain dis-
tracted by economic and political
troubles at home.

Officials added that while Canada
had pushed the organization to say
more on human rights. they felt de-
veloping nations. which accoent for
the overwhelming majority of the
membership, should show the way.
'In the Francophonie. there is no sin-
gle leader like Nelson Mandela to
take the lead.' the official said. 'We
have to bear in mind we should fol-
low the lead of African members in
dealing with rogue states.'

As a unilateral protest. Canadian
officiais have refused to hold bilat-
eral talks with Zaire at the summit.
Canada also proposed the test crit-
icizing Nigeria and calling for its gov-
etnment to'restore the rule of law.'

Several Francophonie members
that border Nigeria, including the
host country Benin. have lobbied

i Canada and France to delete refer-
ences to the giant of West Africa.

For its own members, the Franco.
phonie is to consider new ways to
prevent and resolve violent conflicts.
Mr. Chrétien said that during the
1994 Rwanda crisis -the Francopho-
nie might have played a more impor-
tant role.'

The organization does not plan to
establish its own peacekeeping force.
but suggests a new forum may be
needed to discuss ethnic and regional
conflicts Involving its members.

Officials said most of the Franco
phonie's African members have
shown remarkable progress in the
past six years in terms of holding
democratic elections and promoting
human rights. The organization also
plans to launch a judicial reform pro-
gram to assist its members in devel-
oping their courts and legal systems.

The organization still claims a
major role for itself in the preserva-
tion and promotion of the French lan-
guage. especially in a new world
economy dominated by information.
technology. As one step, the Franco
phonie plans to establish a fund to
ensure access to the Internet in
French.

One official said the fund would
not create a separate French informa-
tion highway. 'We want to build a
ramp so French-speaking people can
get on it.' he said.

An official Canadian document
calls for French to be 'established
more strongly in diplomacy so that
countries whose small francophone
communities wish to establish more
diversified relations with members of
the Francophonie can do so on the in-
formation highways.'

Canada contributes about S25-mi1-
lion a year to the Francophonie.

which carries out other development
projects. such as training journalists
in West Africa's infant democracies.

France has suggested expanding
the Francophonie to nations that
speak other Romance languages.
such as the former Portuguese colo-
nies of Mozambique and Angola. Oth-
ers have suggested countries such as
Israel where French is commonly
spoken.

But the Canadian government
fears the organization cannot afford
to spread its thin resources. Indeed.
the Cotonou summit may for the first
time consider rules on Francophonie
membership.

' We feel we have reached the
limit.' one Canadian official said.
adding 'there's no more money.'

France also wants to find more
ways to accommodate some former
colonies such as Vietnam, where the
influence of French has faded Viet-
nam is expected to play host to the
1997 summit.

Unlike the Commonwealth. where
India. South Africa and Zimbabwe
provide some balance to Britain. Can-
ada, Australia and New Zealand. the
Francophonie remains much more a
creature of a single power. France.

The issue of France's nuclear test-
in the South Pacific was not evening

placed on the Cotonou agenda, as
most Franccphonie natiotv did not
support a United Nations resolution
against the tests.
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BY JONN STACKItOUSE , LS
The f lohe and Mail v

CIyfONUtI, Ikmin The worid's
French-sixaking nations sur Quebec
sovereignty as a greater possibilily
than ever Ixforu. Quebec's deputy pre-
mier Wrnard iandry said yesterday.

"We knuw very well that the specu-
lation now is to the high probability of
Quebec becoming sovereign quite
soon," Mr. landrysaid before the sixth
biennial summtt of francophone heads
of state and government, which opens
tuday in the West African state of
Benin.

He told reporters Quebec accepted
its status within the Francophonie as a

participating government rather than
a member state. But. lie said, other
francophone governments now see
Quebec sovereignty as "credible."

"We no longer say 'd la prochaine;'
we say â la bientôt,'" Mr. Landry
said.

Arriving yesterday in Cotonou. Be-
nin's administrative capital, Prime
Minister Jean Chrétien said Quebec
sovereignty was no longer an issue.

The referendum is over," he said.
"We have one national government
in Canada and it's Ottawa,"

For part of the day, the Canadian
and Quebec governments engaged in
a match of political shadow-boxing
around the seaside city. In the morn•

ing, Mr. Chrétien joined Benin's Pres-
ident. Nicephore Soglo, to unveil a
plaque for a Boulevard du Canada. fl-
nanced by the Canadian Interna•
tional Development Agency. In the
afternoon. Mr. Landry, the most sen-
ior Quebec official at the summit, un-
veiled a plaque for a community cen-
tre named Place du Quebec, financed
by his provincial govetpment. Mr.
Landry also announced a=50,000 pro-
gram to provide Internet access to in-
formation about Benin.

The Cotonou summit is the first
meeting of Francophonie heads of
government attended by a Parti Qué-
bécois government.

Although the Francophonie was

created in 1970, it did not hold sum•
mits until 1986, largely because of for-
mer prime minister Herre'IYudeau's
refusal to give Quebec its own seat at
the table.

Quebec and New Brunswick now
hold "participating government" sta-
tus.

Mr. Landry said Francophonie
leaders understood the recent refe-
rendum to be "very close."

"After the loss of the referendum
In 1980, many were skeptical about
the future possibility for Quebec to
become an Independent state," he
said.

'7bday, the psychology has
changed.'
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Former coup capital on reform track
NY JOtiN 3 rACB110US6

The Globe end Mail
Cotonou

7NF:N Prime Minister Jean
W Chrétien arrived yesterday

in the tiny West African
state of lienin, he saw one of the conti•
nent's poorest, most illiterate, potenti-
ally chaotic countries. And an African
success story•

As Benin prepares to play host to
this weekend's biennial Francophonie
summit, it has been heralded as a po•
tential miracle in the making. Once
known as the coup capital of Africa•
the Nova,Saltia-sized country, with a
population of 5•2 million, has had a
democratically elected government for
four years, and seems ready for new

MIRACLE IN THE MAKING / Democracy and
foreign aid are making Benin an Mican success,

presidential elections due next March.
Only five years after a brush with

bankruptcy, when civil servants were
not paid for more than 10 months.
Benin is also firmly on the track of
economic change. Inflation has
dropped to 2 per cent a year, and eca
nomic growth may reach 6 per cent
this year after four consecutive years
at 4 per cent, the World Bank says.

"I came here for the first time in
1998," said the World t.^ank's resident
representative, Michael Azefor. "There

was no bank. The education system
was in ruins. The roads were in a terri-
ble state of disrepair. The hospitals
and health centres had no dnlga, not a
tablet."

7bday, schools are being built for
the first time in a generation white Co.
tonou, Benin's major city and adminis-
trative capital after its official capital
Ibno Novo, is about to get its first•
ever drainage system.

Behind the change Is an economic
reform program launched by President

Nicephore Soglo, a former World Bank
executive who was elected in 1991, as
well as a big increase in foreign aid.

Canada, which had cut aid to the
previous Marxist regime, now gives
about =11 -million a year in develop
ment assistance. One of the major pro
Jects is a ft►mllüon road in Cotonou
unveiled yesterday by Mr. Chrétien.

A senio vernment otilciat said
the cost of the road -- almost 1,500
per metre - was not excessive. 'Me
area, which was served previously by
a dirt road, "bas a very high density of
schools and ctinia,' the official said.
"The state of dust and mud was a
health problem. When you factor that
in, this is not a high cost."
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. Unity drama
continues.
to unfold at
Benin summit

BY ALLAN THOMPSON
OTfAWA BUREAU

' COTONOU. Benin - Halfway
around the world, Canada's unity aisis

= continues to unfold at the summit of la
Francophonie, being held in this swel-

^ tering central west African commercial
centre

Quebec's deputy premier, Bernard
Landry. told reporters here yesterday

; that countries in la Francophonie now
_ see Quebec as being on the verge of

becoming a sovereign state, "and it's
our great joy that they'ne doing this."

- But in his own meeting with report-
.' ers, Prime Minister Jean ChrEtlen stat-

ed bluntly: "Canada won the refennr
dum. Zhat's democracy.

'The referendum is over and for me
rm just handling the situation," he

=• said. "But Canada is the country that is
here."

Canada Is joined at the meeting of
46 countries with French-spealdng

,.populations by Quebec and New
•, Brunswick. which sit as participating
:: governments along with Belgium's

francophone community..0 But while Quebec has been part of
the Canadian delegation since the fiust

: summit was held in 1986, this gathe.-
ing marks the first time the Canadian

•' Prime Minister has been flanked by a
Quebec separatist.

After official opening ceremonies
this morning, Chrétien, Iandry and

: New Brunswick Premier Frank Mc-
. Kenna, will join other leaders, includ-

. ing 20 heads of state. in meetings
sQudvW to run until Monday. They
are to diswss creating a post of

SUMMR CLASH: Jean Chrétien,
left, and Bernard Landry dif-
fer over Quebec's future.

secretary-general for la Francophonie,
ways to make the loose grouping more
cohesive and to ensure the use of
French on the information highway.

Meanwhile. Iandry. fresh from his
own meeting with Soglo. opened a cul-
tural centre in Cotonou, called Place
du Quebec

On arrival early Thursday, reporters
travelling with Chrétien each found an
envelope from Landrys delegation
waiting for them at their hoteL It con-
tained a silrer-embossed invitation to
Iandry's press conference.

Officials in (:hréden's entourage.
who made sure reporters were
whisked through Cotonou's chaotic
streets in mini-vans for Ctu•éden's
events, agreed to run a shuttle to Lan-
dry's press conference "even though
he's the competition."

"Quebec Is not sovereign. We lost
the referendum. Our status has not
changed at the legal or institutional
level," Iandry said. "But everyone
knows that the probability of Quebec
very soon becoming sovereign is very
high and obviously that changes the
perspective and how Quebec is regard-
ed."

Iandry emphasized that he didn't
want to "transport to Africaa so% in
the sUghtest, the serious differences
that exist between Quebec and Canada

- We're not looking for discord. I
don't foresee any drama."

Me

55

C



NATIONAL UNITY

The Ottawa Citizen, December 2, 1995

ONE-ON-ONE: Quebec Deputy Premier Bernard Landry has been speaking directly to other
governments at the Francophone summit

Quebec sovereignty gains credibility
on international stage, says Landry

By Peter Maser
Ca¢enlurca correspaident

COTONOU. Benin - Bernard
Landry says the cause of Quebec inde-
pendence has more credibility than
ever in the French-speaking world.

The remarks by Quebec's deputy pre-
mier came Friday as nearly 50 coun-
tries and governments arrived in

: Benin for a meeting of la Francopho-
nie. the French equivalent of the Com-
monwealth.

Canada. Quebec and New Brunswick
have each sent a delegation to the
three-day gathering - knowa as the
francophone summit- although the
national unity issue has put the spot-
light on Canada and Quebec.

Spcang :.•rir-^.y to reporters, Prime
Minister Jean Chrétien insisted only
one country. Canada, was at the sum-
mit. Quebec. like New Brunswick, has
a subordinate status as a participating
government.

The referendum is ôver --- we have
one national government and it's Ot-
tawa," he said.

But Landry, filling in for outgoing
Premier Jacques Parizeau. said Que-
hPc was a people and a nation and
u•.wld soon enjoy full independence.

He acknowledged the sovereignty op-
tion had been defeated in the October
referendum. But the nature of the vote
had convinced the French•speaking
' univer"-.. th:it independence was on-
.. , ..-,..,.. . .^ ...... h.. ^^..^

PQ denounces
radical group

QUEBEC (CP)-A radical sep-
aratist movement led by a con-
victed FLQ bomber has no place
in Quebec, Parti Québécois
house leader Guy Chevrette said
Friday

They have no place in our
party"

The 15-member Mouvement de
liberation nationale du Quebec,
devoted to the political libera-
tion of Quebec, is made up of
some former members of the
terrorist Front de libf-rat ior. du
Quebec (FLQ). Montreal's Le De-
voir reported Friday

Its president and founder, Ray-
mond Villeneuve, is a convicted
FLQ bomber. Other members in-
clude PQ supporters upset over
the recent referendum loss and
sovereigntists who believe the
PQ has gone soft on separation.

Landry said the narrow margin of
defeat. plus the fact of having carried a
majority of francophone voters, had
changed the perception of Quebec
among French•spraking countries.

A,ked if the}• now con-Odered Quo-

bec more sovereign than before the ref-
erendum, he replied: "Yes. to our great
satisfaction."

Landry denied that Quebec had
mounted a campaign here for its even-
tual recognition as an independent
state. But he conceded that the
province was happy to be part of the
Francophonie, describing it as the only
international forum where Quebec is a
"full•fledged participant."

Since his arrival in mid-week.
Landry has been active in one-on-one
talks with other governments, as well
as ceremonies involving Quebec aid
projects.

Chrétien, who arrived Frida}; spent
the day doing the same thing but in the
name of Canada.

Whatever the source, the contribu-
tions are welcome in Benin, one of the
poorest countries in the world with an
estimated per capita income of about
$300 a year

But the activities of Chrétien and
Landry underscored the competing
and sometimes uneasy roles of Canada
and Quebec in the francophone frater-
nity

Quebec's attempts to carve out a sep•
arate international identity date back
at least 25 years.

This is still true today. although
Landry insisted that Canada's domes-
tic problems would not be dragged on
to African soil.
scx,tnam News
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butions are welcome in Benin, one

The referendum is over .. . we In the past. the Francophonie has

COTONOU. Benin - Bernard of the poorest countries in the
Landry says the cause of Quebec world with an estimated per capita
independence has more credibility income of about S300 a year.
than ever in the French-speaking But the activities of Chrétien and
world. Landry underscored the competing

The remarks by Quebec's deputy and sometimes uneasy roles of
premier came yesterday as nearly Canada and Quebec in the fran-
50 countries and governments ar- cophone fraternity.
rived in Benin for a meeting of la . Quebec's attempts to carve out a

' Francophonie. the French equiva- separate international identity data
lent of the Commonwealth. back at least 25 years.

Canada. Quebec and New This is still true today. although
Brunswick have each sent a delega- Landry insisted that Canada's do-
tion to the three-day gathering - mestic problems wwMid not be
known as the francophone summit dragged onto Africa* sail.
- although the national unity issue,
has put the spotlight on Canada

A senior Cauadiam offtial C011'and Quebec. • ftned this w,s tlte case wfar. • -
• Speaking briefly to reportas. ^^t^,er•thetr publie st3tea>ests •

• Prime Llinister Jean Chn^ien insist- to the media. the o}^-c^ said tye•w'
ed only one country. Canada, was at Canadian and Qu^-bec detel^s0°6 •L
the summit. Quebec. like New were working well together behitid. _
Brunswick. has a subordinate siatus closed doors on issues ta ba• ditr,
as a participating govetnment. c^ u^^

have one national government aad ,^^ largely ^^ttet^s of, ta4--
it'çOttawa." he said. guage and culture. but psadded by

But Landry. filling in for the out. Canada. it's expected to becon°e -
going Premier Jacques Parizeau, more like the Commonwealth by
said Quebec was a people and a na- u^ ^^^,
tion and would soon enjoy full in- taking a more pd

dependence.
ing the election of a secretary-genefl

He acknowledged the sovereignty
al with the authority to sp=k out on

option had been defeated in the
October reftrendum. But the na- . such issues as huaaaa•rtghts a6um. ;
ture of the vote had convinced the This is something the Franoopho-

French-speaking `universe" that ttie ^never done. and is reluctant

independence was only a matter of to do.
time. he told a press conference. Even at this summit. it's experted

He said the narrow •margin of to produce a tame resolution on hu- :
defeat plus the fact of having car- man-rights offenders like, Nigeria •

ried a majority of francophone and Zaire.
voters had changed the perception The proposal now under disens-'

of Quebec among French•speak- siun would merely invite thesei

ing countries. countries to provide good govern-•

Asked if they now considered ment and respect the rule of law, an

Quebec more sovereign than befote unlikely prospect in both cases

the rcferendum. he replied: "Yes, . Canadian officiais wh s ke o

to our gnmt satisfaction." condition. F anonvm:ty. satd the

Landry denied that Quebec had re uctance to take a tougher stand __ •__ _.

mounted a campaign here for itseventual recognition as an indepen- • on Nigeria stemmed from the feârs Sano-Wiwa and eight other potiti-

dent state. But he conceded that the ;of neighboring
French-speaking cal activists.

^ to ce art of 'co'-ntri^^s.
We should follow the lead of lo-

the
pro.:nce was

Francophonie.
Itapp. p

describing it as
This included Benin. Cameroon. cal leaders in dealing with rogue

the only international forum where
Niger and the Central African Re- states." said one official.

Quebec is a"full•fledged partici. ^ public. all of which are dwarfed by
Zaire. potentially one of Africa's

ant."
the size and economic strength of richest countries, has been reduced

pant." ^Since his arrival in. mid-week. Nigeria.
to poverty under the despotic rule

Landry has been active in one-on-
As for Zaire. one official said the of President 'Ntobutu Sese Seko•

one talks with other governments. } Francophonie was hesitant to act in
The issue of French nuclear tests

as %•rll as ceremonies involving
the absence of an African leader in the Pacific Ocean will not figure

Quebec aid projects. i with the moral clout of South at all in summit discussions.

Chrztien. who arrived yesterday. African President Nelson Mandela. "It's not on the 1.=cnds " the ofli-

spent the da^ doing the same thing I^tat^del1 has taken the 1-1 in cial said.

but in the nam%: of Canada. condemning Nigeria for the hang- -

Whatc.er the source. the contri- ings last month of playwright Ken

M
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La Francophonie prend le tournant des autoroutes de l'information
De l'un des envoyés spéciaux de l'AFP, Jacques-Michel TONDRE

COTONOU, 2 déc (AFP) - Le défi que représentent pour la langue
les autoroutes de l'information a été le thème dominant des interventiônsse
samedi à l'ouverture du Vlème Sommet de la Francophonie, réuni pour trois
jours à Cotonou (Bénin).

Tour à tour, le président béninois Nicéphore Soglo, hôte du Sommet, le
président français Jacques Chirac, le Premier ministre canadien Jean Chrétien,
le président Abdou Diouf du Sénégal et le secrétaire général de l'ONU Boutros
Boutros-Ghali notamment, ont insisté sur la nécessité pour les francophones de
participer pleinement à ce qu'ils ont qualifié de "révolution" du troisièmemillénaire.

"C'est une question de survie", a insisté M. Chirac
"les hispanophones, les arabophones, tous ceux

'
'^i a souligné que

e enrusse, en chinois ou en japonais, sont confrontésiàsla mèmeemenace"indi ou en
"J'appelle la Francophonie à prendre la tète d'une vaste campagne pour le

pluralisme linguistique et la diversité culturelle sur les inforoutes de
demain", a-t-il lancé.

Le chef de l'Etat français en a profité pour rassurer les partenaires
africains de la France, quant à son engagement à leurs côtés. "
nous destinons à l'action francophone, a-t-il Les fonds que

romisasje m'y engage devant vous. Et ceci sans rien enl
ever,ànl'aidenbilatéraletou,

multilatérale que la France accorde à ses partenaires les moins favorisés."
"Notre coopération avec l'Afrique francophone restera l'un des axes forts

de notre politique", a-t-il poursuivi, ajoutant qu'il maintiendrait le
ministère de la Coopération "avec toutes ses compétences, toute sa
disponibilité, et tous ses moyens autonomes".

Référence historique de nature à toucher son auditoire au coeur, il a
alors évoqué le nom-du fondateur de la Vème République: "Lorsque j'ai choisi
de servir l'Etat, mon engagement a eu pour modèle un homme d'Etat qui était
aussi un orateur et un écrivain: le général de Gaulle."

Tous les chefs d'Etat africains lui ont rendu hommage
parfois d'une façon très directe, comme le président pour cet engagement,
s'est tourné vers lui pour appeler la France à être "le^nais Omar B»ngo qui
défense du français: "Mon cher Jacques, nous te suivronsp"rte-flamme de la

Le président Soglo, é quelques mois d'une élection présidentielle, a aussi
saisi l'occasion de cette cérémonie pour dénoncer le "régime d'incompétence et
d'iniquité" qui l'avait précédé au pouvoir et qui refait surface, donnant
ainsi l'impression d'annoncer implicitement sa candidature à sa propresuccession.

Jean Chrétien, à quelques semaines d'un referendum
par l'indépendance du qui a failli sa-traduire

Québec, a insisté sur les progrès du bilinguisme au
Canada et sur le "consensus national"'qui existe entre Canadiens quant à
l'appartenance de leur pays tout entier à la Francophonie. '

M. Boutros-Ghali enfin, qui a toute les chances d'être élu dans deux ans
comme secrétaire général de la Francophonie, un poste nouvellement créé, a
pour sa part manifesté un engagement lyrique en faveur du français, acceptant
ainsi implicitement par avance sa désignation comme haut représentant de la
Francophonie vis-à-vis du reste du monde.

La cérémonie a également été marquée par le malaise dont a été victime,
peu avant son ouverture officielle, le président djiboutien Hassan Gouled
Aptidon, qui a été évacué en ambulance, saignant abondamment, apparemment dunez.

Le Sommet, Tai se terminera lundi, devait commencer ses travaux proprement
dits dans l'après-midi au Centre de Conférences Internationales que Jacques
Chirac avait officiellement inauguré vendredi, dans le cadre d'une brève
visite officielle franco-béninoise.

AFP
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M. Chrétien appelle la Francophonie à faire entendre davantage sa voix

COTONOU, 2 déc (AFP) - Le Premier ministre du Canada, Jean Chrétien, a
estimé samedi à Cotonou que la Francophonie devrait "faire entendre davantage
sa voix et faire sentir sa présence face à un environnement international où
l'on assiste à la multiplication des conflits régionaux".

S'exprimant devant le sommet de la Francophonie à Cotonou, M. Chrétien a
indiqué que "les événements tragiques qui ont secoué certains membres de notre
communauté depuis le sommet de Vile Maurice, il y a deux ans, interpellent la
Francophonie et la mettent en demeure d'accentuer son action politique dans le
monde et plus particulièrement auprès de ses Etats membres".

"Je pense que la Francophonie peut jouer un rôle plus actif dans la
prévention des conflits qui touchent ses Etats membres et il est temps qu'elle
se penche plus activement sur les moyens à adopter pour jouer un rôle plus
utile en la matière", a poursuivi M. Chrétien.

Il a rappelé que son pays avait élaboré une étude sur la mise en place au
sein des Nations Unies d'"une capacité de réaction rapide" qui agirait "en
complémentarité du travail des organisations déjà existantes telles que l'ONU
et l'OUA".

Il s'est enfin réjoui de ce que l'actuel sommet soit appelé à entériner la
création du poste d'un secrétaire général de la Francophonie.

AFP
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AM-Francophone-Summit

Chirac, Chretien urge defence of French language

By Manon Cornellier
COTONOU, Benin (CP) - Francophone countries must fight to ensure

French keeps its place in the world, French President Jacques Chirac
and Canadian Prime Minister Jean Chretien said Saturday.

Chirac, attending his first Francophone summit as president,
urged leaders from the 47 member states to ensure the English
language does not continue to dominate the new communications
technologies.

Domination can lead to uniformity, warned Chirac, who noted 90
per cent of the messages on the Internet are in English.

Chretien, speaking a few minutes later, said that in the
information-highway era, "this language that we share must make its
own way or be left by the wayside. The Francophonie must take the
offensive."

Chretien referred to -'the strengthening, development and
influence of this language which we share, and through it, to the
promotion of the great values of humanism and solidarity that it
speaks for."

The same theme was stressed by Benin President Nicephore Soglo
and other leaders. United Nations Secretary-General Boutros
Boutros-Ghali said backing multilingualism means defending mutual
respect.

Chirac told the summit's opening, "If our language, our
programs, our creations are not present in the new media, then our
future generations will be economically and culturally marginalized.

" We must produce and disseminate (information) in French. It's a
question of survival, " said the French president.

The summit is to create the post of secretary-general and the
first occupant is to be named at the next summit in 1997.

Chirac said creating the office will give "a face, a voice, an
authority " to the Francophonie, a loose worldwide association of
nations whose total member population is about 400 million.

Chretien agreed thé French-speaking world needs to have "a
stronger voice and a higher profile in the face of an international
context where regional and national conflicts are multiplying. "11

The task isn't easy. The political differences among the
Francophone leaders at Saturday's plenary session meant they had to
set aside any plans for a declaration on the Algerian conflict. They
have not yet reached agreement on an international conference about
Rwanda.

Meanwhile, the African states that account for more than half the
Francophonie's membership are seeking concrete results.

Soglo, host of the summit in this West African country, prompted
thunderous applause when he said: -'Our partners in the North must
finally be convinced of the necessity of a Marshall Plan for
Africa.''

The Marshall Plan was an aide program established by the allies
to rebuild Europe after the Second World War.

CP 1739ES 02-12-95
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FRANCOPHONIE-SOMMET (BGT) „
Par Manon CORNELLIER

COTONOU, Bénin (PC) - Les pays membres de la Francophonie doivent se
battre contre la marginalisation de la langue française sur la scène
internationale et sur l'autoroute de l'information.

C'est l'appel pressant qu'ont lancé hier les sept chefs d'Etat et de
gouvernement qui ont ouvert le VIe Sommet francophone, réunis à Cotonou, au
Bénin.

«J'appelle la Francophonie à prendre la tête d'une vaste campagne pour le
pluralisme linguistique et la diversité culturelle sur les inforoutes de
demain», a déclaré avec emphase le président français Jacques Chirac devant
un parterre de dignitaires étrangers et le gratin de la société béninoise.

Le premier ministre Jean Chrétien a renchéri, quelques minutes plus tard.
«Cette langue que nous partageons doit faire sa place pour ne pas être
marginalisée. La Francophonie doit prendre l'offensive», a-t-il dit.

A son avis, la survie de la communauté francophone en dépend. Il a fait
référence «à la consolidation, à l'épanouissement et au rayonnement de cette
langue que nous avons en partage et, à travers elle, à la promotion des
grandes valeurs d'humanisme et de solidarité qu'elle véhicule».

L'hôte de la rencontre, le président béninois Nicéphore Soglo, lui a fait
écho. «La Francophonie, ce n'est pas seulement l'usage d'une langue, c'est
aussi une certaine vision du monde, une certaine exigence de solidarité»,
a-t-il indiqué.

M. Chirac s'est pour sa part inquiété de l'omniprésence de l'anglais sur
l'autoroute de l'information, y voyant un premier facteur d'uniformisation
culturelle.

«S'affirmer francophone, c'est enfin combattre un risque majeur pour,
l'humanité. Ce risque, c'est l'uniformité linguistique et donc l'uniformité
culturelle. (...) Défendre le rayonnement de la langue française, c'est en
réalité défendre le droit à penser, à échanger, à s'émouvoir, à prier
autrement. C'est défendre l'ouverture à autrui et donc la tolérance», a-t-il
plaidé.

Le président français a souligné que 90 pour cent des informations
diffusées sur Internet étaient en anglais parce que les serveurs et les
outils de navigation sont dédiés à l'usage exclusif de cette langue.

La présence du français sur l'inforoute préocuppe beaucoup le Canada, le
Québec et le Nouveau-Brunswick. Les trois gouvernements sont arrivés au
sommet avec des projets concrets pour corriger la situation. Ils devraient
les annoncer d'ici demain.

Fait à noter, les pays francophones veulent s'allier aux hispanophones,
aux arabophones et à tous ceux qui parlent une des grandes langues de
communication mondiale pour défendre le multilinguisme face à l'anglais.

Présent à la séance d'ouverture, le secrétaire général des Nations unies,
Boutros Boutros-Ghali, a joint sa voix à la leur. «Défendre le
multilinguisme, c'est défendre la différence, le respect de l'autre», a-t-il
déclaré.

Selon Jacques Chirac, la tâche qui attend les pays francophones est
immense et exige que la Francophonie se dote d'institutions cohérentes et
d'un porte-parole unique.

Le Canada milite depuis longtemps en faveur de la création d'un poste de
secrétaire-général de la Francophonie. Les chefs d'Etat et de gouvernement
ont entériné cette proposition hier, lors de leur assemblée plénière à huis
clos, et le premier titulaire du poste sera choisi au prochain sommet, dans
deux ans.

Selon Jean Chrétien, le virage politique est un défi d'une «impérieuse
nécessité» pour la Francophonie. Le monde francophone doit «faire entendre
davantage sa voix et faire sentir sa présence face à un environnement
international où l'on assiste à la multiplication des conflits régionaux et
nationaux», a-t-il déclaré.

Cette évolution n'est pas évidente. Lors de leur assemblée plénière
d'hier, les leaders présents ont dû oublier l'idée de se prononcer sur la

situation algérienne et ils n'ont pas réussi encore à s'entendre au sujet
d'une conférence internationale sur le Rwanda.

Pour les pays africains, la réalisation du front politique francophone
doit se traduire par des gestes concrets. «Nos partenaires du Nord doivent se
convaincre enfin de la nécessité d'un plan Marshall pour l'Afrique», a
demandé le président Soglo sous un tonnerre d'applaudissements.

Il a rappelé que les deux tiers des pays les plus pauvres du monde sont en
Afrique sub-saharienne et que la majorité d'entre eux parlent français.

16:16ET 02-12-95



[Elle SOMMET DE LA FRANCOPHONIE

Défense du français : un =( appel de Cotonou » de Jacques Chirac
rnro.vau

n Le président français Jacques Chirac a
lancé samedi un «appel de Cotonou»
pour que la francophonie, forte de 47
pays membres, combatte le «risque de
l'uniformité linguistique et donc cultu•
relie » dans le monde.

Jacques Chirac, qui s'adressait aux
participants au sixième sommet des
«.pays ayant le français en partage ». a
8éclaré ne pas tire «de ceux qui déni-
grent l'anglais» mais a averti qu'il
«existe un danger d'éradication des
Jangues vernaculaires •.

«Défendre le rayonnement de la
francophonie c'est défendre le droit à
penser,l s'émouvoir,l prier, c'est de-

*
l'ouverture e1 donc le tolérait-

-ce a, a ajouté le chef de t'Etat français
. lors de la séance inaugurale du sommet.
'- «Cette langue ( le français NDLR) a
-)Cerné la raison humaine, a porté l'hu-
manisme », comme elle a véhiculé les
concepts de «liberté et d'égalité expri•

:més en français », a ajouté M. Chirac
qui a appelé les pays du Sud !partici•
>t à ce combat, comme el les hispano-
phones et les arabophones r, «ceux qui
s'expriment en japonais ou en hindi»
«Puisqu'ils sont eux aussi victimes des
«memes menaces..

« La francophonie doit prendre la
tête d'une campagne pour la diversité
sur les inforoutes de demain », a estimé
M. Chirac, rappelant que 90 pour cent
du trafic sur le réseau mondial Internet

.se faisait en anglais.
La francophonie «est une identité

qui transcende les frontiires, mais le
français ne doit pas menacer la vitalité
des. ^angues nationales ou locales », a
souligné M. Chirac sous les aplaudisse•
nicnn et les vivats des participants.

La francophonie est «un instrument
d. Jcsenclavement, une fenêtre ouver-
te M. a ajouté le président françeis, pour
qui le . rcpii» de la langue française

Le ministre Québécois des Affaires Internationales Bernard Landry semblait très attentif aux propos qu'ont échangés
hier le premier ministre Jean Chrétien et le président Jacques Chirac de France.

►era . sanctionné par le déclin P. Mais
elle doit également être un «idéal poli-
tique qui affirme une identité politi-
que P. . une certaine vision des rapports
entre les hommes, un sens de l'univer-
sel 9. a-t-il déclaré. Héritiers de Montai.
gne, les francophones le sont aussi de
«Camare Laye ( guinéen ), de Simenon
(belge ) ou de Cioran ( roumain ) a, a-t•
iI souligné.

La francophonie. n'est cependant
« pas encore assez visible ou efficace »,
a constate M. Chirac qui s'est feiicite de
la prochaine eiection d'un secretaire•gé-
ueral du mouvement qui sera «desor•
mais un visage, une voix, une autori-

té P. pour que la francophonie , prenne
toute sa place dans le concert des ni-
Rions ».

La France est déterminée e à consen•
tir des efforts, y compris financiers r
pour y contribuer, a affirmé M. Chirac
qui a rendu un hommage appu ré, 23
ans après sa mort, au géneral de Geulle.
Comme lui, «la France affirme le di-
mension politique de la francophonie.,
a-t-il déclaré.

La francophonie,
une force politique
Pour sa part, le président béninois

Nicéphore Soglo a affirmé que son pays
souhaitait que «la francophonie de-
vienne une force politique qui reflète
l'entente d'un bloc important de peu-
ples de la planète..

S'exprimant à l'ouverture du Vie
Sommet de la francophonie, M. Soglo a
indique que . cette force politique de-
vrait être en permanente consultation
et, à I'occasion des grandes rencontres
internationaies, arrêter des positions
communes et donner son point de vue
sur les graves problèmes de notre
temps »,

a
• iprincipalement par la edp

force
lumatie pré.Pr

ventive, apaiser les eventuels foyers de
tension qui viendraient à s'animer en-
tre des membres de la communaute
francophone ou i l'intérieur d'un quel.
conque État membre, en liaison avec
les autres organisations internationales
ou régionales commentes ».

«Le Bénin souhaite que le français
devienne un prétexte à la manifestation
d'une solidarité de groupe pour l'élabo-
ration de grands programmes communs
de développement a.

II a estimé que «pour accroitre l'effi-
cacité de la francophonie, il était néces-
saire de la doter rapidement de ressour-
ces de toute nature •, soulignant que
celleei a.longtemps souffert de I'ab•
eence d'un porte-parole politique r,

Évacuation du
président djiboutien
Par ailleurs, on a appris que le prési-

dent djiboutien Hassan Gouied Apti•
don, victime d'un mddse, hier matin à
Cotonou, e été évacué sur la France
dans l'aptts-midl.

Le président Hassan Gouled. âgé de
79 ans, avait été pris d'un malaise sa-
medi matin q uelques minutes avant
l'ouverture officielle du beme sommet
de la Francophonie.

Entré en sourbnt, coiffé de sa toque
traditionnelle, dans le bâtiment du Pa-
lais des sports de Cotonou où devait
avoir lieu la cerémonie, il en était res-
sorti quelques minutes plus tard, un
mouchoir ensanglanté cachant une par-
tie de sa figure. II saignait apparem-
ment du nez.

L'un des responsables du protocole
qui I'àIdait à marcher avait l'epaule ta-
chée de sang. Selon un des gardes du
corps du président djiboutien, le couloir
emprunté pu M. Hassan Gouled était •
lui aussi maculé de sang.

Aucune indication n'a pu être obte-
nue sur les causes de cette hémorragie.'
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n Le monde francophone qui a
« déjà montré son engagement
au service de la diplomatie pré-
ventive et du règlement pacifi-
que des conflits » doit transfor-
mer «sa solidarité culturelle en
véritable projet politique », a es-
timé hier à Cotonou le secrétaire •
général des Nations-Unies. t

M. Boutros Boutros-Ghali, qui
Intervenait devant les partici-
pants à la séance inaugurale du
sixième sommet des « pays ayant
le franfais en partage. a déclaré
qu'il s agissait là d'une « ques-
tion fondamentale qui engage
1'avenir même de la Francopho-
nie s.

«L'impératif de paix » reste
«plus que jamais l'objectif su-
prlme de la communauté inter-
nationale s, a souligné M. Bou- ^
tros-Ghati. pour qui « la fin de
la Guerre froide n'a pas donné
naissance à ce monde pacifié
que nous étions en droit d'espé-
rer ».

Evoquant les « nouveaux con-
(lits » dont la plupart étaient, se-
Ion lui. « prévisibles s, et qui
«en toute logique auraient pu
être évités r , le secrétaire général
de l'ONU a estimé que la fran-
cophonie avait « un impératif es-
sentiel : mettre la francophonie
au service de la paix ».

Il a également souhaité que
« l'impératif de «aocratisa-
tion s soit au coeur du ribl4*at&
projet politique de la francopho-
nie.

M. Boutros-Ghali a également
défendu le plurilinguisme. pour
« la différence et le respect de
l'autre s:

«La francophonie est en passe
de franchir une nouvelle étape.
la solidarité qu'elle exprime doit
devenir désormais un véritable
projet politique », a ajouté en
conclusion le secrétaire général
des Nations-Unies.

Amnesty rEclame
un tribunal pénal
Amnesty International a par =

ailleurs organisé une manifesta-
tion à Cotonou pour demander
l'instauration d'un tribunal pé-
nal international permanent.

« Les cas de civils tués en eà-
Yougoslavie, au Burundi et au
Rwanda incitent à la création de
cette juridiction internationale.,
indique un communiqué distri-
bué par quelques dizaines de
manifestants de la section béni-
noise d'Amnesty. rassemblés de-
vant la Bourse du travail de la
ca?itale économique béninoise.

Les manifestants, vbius de
noir et arborant le logo d'Am-
nesty ( une bougie entourée de
fil de fer barbelé), ont étalé des
banderoles où l'on pouvait lire
A bas les gtaccides.

Amnesty International•a
adressé aux chefs d'État et de
gouvernement une lettre pour
leur demander d'« adopter des
législations leur permettant d'àr-
rbter et de remettre au tribuàal
pé nal international pour. le
Rwanda les personnes soupçon-
nées de crime contre l'humani-
té s, indique également le texte.

Amnesty estime par ailleurs
que depuis l'adoption de la char-
te du tribunal militaire interna-
tional en août 1945 et la tenue
du procès de Nuremberg, «'idée
de l'instauration d'un tribunal
pénal international est devenue
une nécessit4. indéniable et ur-
gente ».
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Chirac et Chrétien
souha itent que le
français occupe
plus de place
sur l ' inforoute
MANON CORNELLIER
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es pays membres de la fran-
^cophunie doivent se battre
contre la marginalisation de la
langue frHn^aiSl• sur la scène in-
ternationale et sur l'autoroute de
l'infonnation.

C'est l'appel pressant qu'ont
lancé hier les sept chefs d'Etat et

Vie Sommet fran-

Jacques Chirac de-

de gouvernement
qui ont ouvert le

cophone, rcunis à
Cotonou. au 13c-
nits.

« l'appelle la
francophonie à
prendre la tète
d'une vaste cam-
pagne pour le plu-
ralisnic linguisti-
que et la diversité
culturelle sur les
inforoutes de de-
main s, a déclaré
avec emphase le
president français

vant un parterre
,.le dignitaires
ctrant;ers ci le gra-
tin dé la sucictc
Ixoninoix.

1 c premier mi-
nistre Jean Chrc-
ticn a rcncheri,
quelquei. minutes
plus tard. «Cesse

d'humanisme et de solidarité
qu'elle véhicule..

L'hôte de la rencontre. le pré-
sident béninois Nicéphore Sog1o,
lui a fait écho. « La francopho-
nic, ce n'^st Pas seulement l'usa-
ge d'une langue, c'est aussi une
certaine vision du monde, une
certaine exigence de solidarité P.
a-t-il indiqué.

M. Chirac s'est pour sa part
inquiété de l'omniprésence de

l'anglais sur l'au-
toroute de l'infor-
mation, y voyant
un premier facteur
d'uniformisation
culturelle.

« S'affirmer
francophone, c'est
enfin combattre
un risque majeur
pour. l'humanise.
Cc risque, c'est
l'unifurmité lin-
guistique et donc
l'uuifurmitc cultu-
relle. ( ,,, ) Uéfcn-
dre le rayonne-

_,tneat do la langue
française: e'csren
rcalité défendre le
droit à penser. a
cchanger, à
s'émouvoir. à
prier autrement.
C'est défendre
l'ouverture à au-
trui et donc la to-
lérance s, a-t-il
plaidé.
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Le premier ministre du
Canada. Jean Chrétien.

langue que nous partageons doit
faire sa place pour ne pas dire
ntarginalisée. La francophonie
doit prendre l'offen.%ivc n . a-t-il
ilit.

À son avis. la survie de la
ccmmunautc !ranccphonc en
dépcnd. 11 a fait référence . à la
consolidation. à l'épanouisse-
ment et au rayonnement de cet-
te langue que nous avons en par-
tage et. i travers elle. à la
p romotion des grandes valeurs

Le président français a souli-
gné que 90 pour cent des infor-
mations diffusées sur Internet
étaient en anglais parce que les
serveurs et les outils de naviga-
tion sont dédiés à l'usage exclu-
sif de cette langue.

La présence du français sur
l'inforoute préocuppe beaucoup
le Canada, le Québec et le Nou-
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La Presse. 3 décembre 1995, p. A-1.2
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di^^ uer une p... rtie de so: aï-da aux pays a-f,,.; .. a + *:s . , a...^1". . .

dr Cotor.o•i en :.st à sa deuxième jcûr:ge. ::_cr, g+::siesYâ paq.^s

•.^^ ;-r a-,•aie= r.:an^ feeté le ^ésir de ^10{ 4• : a`ranc.-t:o:.; EP3- ► -c=Pan.. , r.

e' affirme= dav-inraze Mais divergences

pas tardE à se :nan.fast.s dans cer_ai. s dossiers.

4üre_I?e 'lassé suit cë, 2-commet:

N:I=tttiILLE l'lASSc ;Zeurnz1iste} : _a ^ra::ce ec le Ouèbec zr-t Pris

1,sngage:ie:t à Cotcnou de r.e pas réduire aide à _n

période de co.-.::--esaions des dépenses Le Canada n'est

pas prit tl en !aire a:;:&n= cor.a:e le précise _: r:inrstre des

Aîîa==eR €tran 3Z.ea, r.ndrè ^ue'_,et.

ANDRÉ OLzUET des Af:ai:_s è_rangZreg? ; Vous savez

q^.:e nous pa9sc^zs à tra••• ^e rë=_ods de yen__•ict_-ns t::dgètairee

impartante3 . :1oiI9 .^.' 1'^.• :^ oas l' inten: ^^ n^.t: j:,.:.Ii;uer !lz-tre aide

bilatérale, T.z.:s J' ai déjà à;'occae::ea rencontre de

ccnfiu_tatic•: i:vec :.es organisati=3 et Les

^organismes q•a^. Qeuvre^_ dans :e domaine du .:^vc_onr. mer._ ^Ue S'il y
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avait d'autres _ zurLrea, ces coupures se feraient zu rA:n de ?

contribution _a iad{ c.M..•-. ..e aux _rg^anisr:es de c.^.^. _̂•^ae.. ^ . :-nwe la ?anne

:r.ondia+e cu as bannes régionales.

M:ï^EILL? 'V.USÉ: D'autre part, ma{gié Ma •z:c::_é axgri:-:3e â

Cotonou d'une a`fi:Tation pa__t_que de :a _`_uhco_!^c-^ie, certaines

dissensions :Eonz surface. :.e manda, par eysmp'_e, s• cppose

.ar'r:g0r1 n: à- ^ ; d^ .C-^ ses '^ e tenire^ -̂ r ir:.?^Lii:R ^ila ^^vw^r..^• ^~^^ w

ccnférence sur _a _égion des grande lacs scu:; :.ea auspices des

Xations Weo e; du*• w' Organ _Fatio.. de 11=10 africaine. 'Jr. te=e-

3u+ 1'A3géYie a ét% scarté, fa__e d4 co::sc::s.,c. =t Zn passa sous

silence ieo viciations des droits de Za Fers_ =_ au Wre. vu des

pays africains. la diplomatie discrète est l- __-n _ r4férUle à la

condamnation.

La franco, ::onie est encore jeune, scul{gna:t:es autorités

ca: adie:znes, pcir -xpliquer ce_ rét=_e nc=- M..Uc_ter le pas aux

' Q& l'Afr:_^ _̂= 3u Sui apartheid Etpays du Cc _ e:cp:._ _ _^^^or.^:a•^,- .^ Mi or.

cc: damr•é l' exàc.tion de Ken Saro-Awa as :'i gériz _^_==e-^-`- •

Ici Mireille Massé à Coton z.:.

66



Q..^. rY• ^('J

1 1 *: ` • LJ IO ^ti^'eo^u^rc^ ^,^D 7 'Z. : : ..t..^^ rn` J FZi' P1^^^ ^E r, ..s. - .

ns • C.P C.S. • Colmex • ïih,:eri. Press 7î,
CarP•^!C Ff:.t :: ^ ► ^•1. ._ F^.:

► • ► s:rRFi?. ^J171- s^^ nT' 4A^^ c^^Tatw ^!'!P 6V

--SOURCEs ^?^?_J:tikL
ç_AT^•.^.!^ : FtDZ ^; '

TSS:OIC. z.ADiOJ^L^:^^. 'r._.'v =• V ^^

g^-•^RENCE. &6^i15.? -
"s.£ 3 £ÉCENS,ïcE 19 7 ^

.. .. -^-*r;. ..^4^.^^t .^ T ^ T11^•L`^?„^^^ - ^ v ► ..
^ .4 T .• N0 !1NYr

T •1 LVl.i^ ^.^ r .

w.«.•!•R
*.^t w,.•..+ ^T . C r^

T^.^l,-+ ^^`T_ __,

li♦ ^•^„^r^ r^i^n^^HLi^i •-..,
S

rP
i.-.I_-•=.i^

*.^,o àe de 1

^. =
V

dcb^-r^:a^8
w •A

iiZ^r-^p[l^i.ll} i.^i•..r^ij . -. ' . ]••

..3 ^ `^ii.i- ^' iL:r6 ^^ s^

-•oues un r31.e :_us pc'--c=^^e. cs: a 3'a:.__e:._
O ^.-

, •
,

^ se_
at généra-' pa-"anent .

nc _cr â ::.. -

Néanmce:s , C:1 Y:8 3' ai.Lend Fas â ce T^-c ^-x_a._: E........_ ..^_ ^

^rancopho::es ç.1i r_enC iin 3a-a:r. aï13e
l04r

w.Q-C .. a -

v
^s s c:: :e =asec_s

.
^• ;as dr^-ts de -'

tim_de^^_:zt _e^. :y - - •

pereonne.

Da Cot.o :::3, t'c==+ _e repcr*_Lae de Daniei L' H=uzeUx.

!^^ ^!$ ^".: i

DANIEL

e^^ :: ^

0éi I,

^.e <w•o ;^a-.^:i 3"3.
a= :..3:^!:é

scYt & peir.e
a^r.ées de _ç-..... ..-._.

M

l.. ^$ ^.•^ a :^Z- Ja...,.'^ ^, ^rLts•^.•••sY ^

d_.ru_s S a.^.s
`st

scn exLrém_ p-i uvreté.
, Sa

je est *ai::teran: c:té er- =x_ ....^ p
1^;a^S :3C r. •

-•L1UG•,•^r ie , = ^ut à op.-^sé du *Siaér_a ysJ v_r.t, ='^ , de
^.'ae. ._ -

e^ran_ a-u
rendre aEU^ c-Fc^arts. CoZtra'_z

` -

• F_ -

eév
T• s a`J3 ..^sli::.^`•-^Z:^^. ^2'^.F."L_'^^^

ézerta cc zdal •̂•,.--é le !,^ gëria.nt - . ,Yo
si :s at.:r _a r.^a e r - :

r.• aimenz ^^as ia_L:p°_lle_ iet:_s vo,



I

FROM I h^w►..'t.^ - _ -^_: r ..i►•►^ .7tlc. . s' 03 âL•1 1.:

- 2 -

Dans ? ak dE:c_aration qu' ile émettront; demain à la Clôture de

leur sixiémr sr=et, '-e9 dirigeants de lrL :ra :cnpronie ne di:o: t

: e ^^ EtY=:1Ve : _`.1XLd :L' r.. L'^ ^t^• t cüt! :are o`• J.
"1 tc^I-^.•^ ~r^•8

répYess:f CL. qL'i^b âiro:- au_ +e

t^^•rtes ^ •s --''i:: 3inlcr.ixtiquea.

kwaa ^^.._•.►a é=é Lsir•ar.c

=t C'@9t^

-^ +^ ^ - -^ ^ 3u
' dc!!.^.C_'^=19 et ^ à B^^YCi.lâ_l..

.r.viteront _ :e :^=g6^-a ^ raspec_e. ia

^ e du ^a^ada; . Nous avons
JEA.N CFiïcr.'-E:^ t^recr.ie: T-Zr

'` ^ • : ^ _..^.^^:.,aa de r^`tia :_es.

diacv_
^^. c.. , -• -

^ é du Niç ^ -r_3 ^̂  t j' zva_t csrt
ait..g •Y ` ds':.,c rapri_^-^ gct:^ ' en -

T' a za+lu qa le Caz:ada ir.Ler< ^. a

::::e ^?écln_^t{cn à ce
sujet-.,a`éaet la

^• -•r ^ = i, faut _a-ncs _r ai

^.n^^é ^:e^iet, = ' e3• ;,:e 1__ ^fr^ ..3y^-

d'_r3 _-r,Ealitê, ministre

a' aiment p:^s .--.dir.onester les pays voisins .

(Ministre dei ^fai=as étxa: gë:ea` . _e débat

. , se fa:_
est

à .... ^rme ae,
quand më:•

.,A-,s eu i- •^
• - -

`ior. e_ i es ,;.ceLrs localee.
croisière m-'- -especte *.a tradi_

^^r:^:d=Me• ^^a^ e cYCi t au_^...^^: Interr.
DA^tiIEL l'^E^ • •s ^ -

^!. • ^ ^^^^m. °M

que ie monde f rancop :o: =s commet -une grava errz ^- s_-

pas sëvèretter:t le ^vi ëria _c::r r£ nager ses r_isinô.
9

.sïe? . Et s:• y' n an conf i i-
?IEI.c;.: ::RNE

Intzrr.at :or
'

, ^ . ,;, • ^..i ^ ..•t3. 'l^L:fi s^•_4J_Z
v:o_ e:^t au N ï gé: ia où y' a 12C -:.l s.ons .- :a--

,

dzoit.-

mettre une c::•oix sur zz'ss =es paya -- c^-tasie_s .

.,. •
DANIEL :-' Le `Arr*̂{g^+; tant

!lu :1°_s -'c'.vres i:.' 11-3

a:1

ue :. i=a••cc^ronie a fait
maigr^ tost :; a r

as sommet croit

a :_*_onou.
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déclaration finale.
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s. r..^r.._s ù Je3.^.

JREUX : _e .S ^x_ èr e e c.;►t:tet at:- --- -
D,A+^t: rL L' '.'.= ^

i. - i.lL ^ , = .:..:.

I tete avec Ja^_u=s C'r.iYeC .

• i•.. ^:^s ^.7ifln ^^ ^^ ^.R^a-^à•pau très cenë _ A^^..s. ça

_a r_er,.iér^ 'c±a ÿ;:e ' °a d=^
a.' 7.^..UPLVXS

c' était

^^ -=a:• •- .^e :r iE;+ E3t•ai t
se seuï ^ :e^tl::- -

•
â Se-= ct:unes voya._e:^^ -`

^ M-- ^

laissé J3^G'L+ea C:i-ra ::.` aV3Zt -ai p' --s de chan-S2

cevenir rrc:sicer.^
^.l4

1-6_CJ a P^
^a^r^ e^aa+ss -

a•raia" t de gar-ier ^e • Y*'féren^+s!r..

Dâüie:. L iieu=eL.x âO^"o_Caos, au 3é-n ir..
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L^..=NIELLE :.^,::KZi^= ;53C-^' A Co^onou, au Bénin,

r-^^ .,
.. C=! i.'.•o..» ^ÿ..r^., .►8 C.iXle. paya r,.etrbr :a cie 'a C._a.._^gh.,r^ie a_...._.... _

! i^,•,. T • t r-
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sFri.^.84r:ô zc8:a.^.t re:ize^.t5 L c^:.^3-3LFs a.,-,,U3 ._u 6C__^. ,?8
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!a famille fre ►ncophone.

id__eiliz ;:ased est au sommet :

MIRF.T^^^ Mmes= - _.. ^^^>-- d= -a •;o,.crts e:-^`: _nz!

--

..et-e d'accord. ?-a Rwanda, par *xerp'-.a,adernière a c'u ? à se -

'n _a cC^.vCcaL:.c: -1• _' :e.. . ^-..+ClYf ^G ^^q ^a:•s

Cie3 grands ? a::s so'Se r.e- ai:sp ^Ceg .^.^' ^`:3t^^2,Q .:2:'_e9 et de

- , ...; _a a-^•c.aines. •'^ =e::_e Erur l':Lc^.=a a été? , ^,+ganisa_:ou de ^ ..._ _ + ^.. -

écarté, .a-ute de conseneue.

_ 'e' yPour ie ^^.:r.istrz des Aïfa^= _= O1se-1 _ . _'

, puisq::e .:es ^.•e3LiCr_s _^t été'_jaa _:i MA-'t

abordéee à Caconou.

.? La L..r::ret et,Y,' •"-" '
ANLîtc. .OEtELLt.T 't ^;._a__8 G^E r{^â_Y^^ ^t^â.^ ^8, .

,as: de
de l' audace. T ' est i^:ç^r^fir.t cia ;,or,s_aceÿ ç-e }- ^ -
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Information highway endangers •4.W
French language, Chirac warns A'

STAIIAN Uol[lSOif
arrAww ^uas^w

00'PONOU. Heala - The
)?ntkh faaguage'a waid
dom^anoe t1sme to 1ea.e
French and other laquages ae
virtuel rom= cm the

Pt^^pea ooumerles
1eard yeeoeedQ

The point wu made moR
preddent

]aoq^xs (^Cae^er^oed b!
Prime Miaf^r Jean cbrlchn
Md otber kaàrss wso opob
id the
the meed h

Il un la Fhowpbocde m
take the Iead in a^ast aam•

fur
sndcutwa=
iatbcmatloo hwwq. CWtrac
said.

The French Bdd
the iaeeadag dooe d

^ c
- p«rtIcuI«^Y en the

omp net

^ To deàad the
îng=cflftbCFr=h
^isLD dcfeadtbe
r*tto tbini. m t

maKd aad^p[8y ^
- -Ree^ hlii^t

bu W

iCçet Cm>tc

a"ed the ialbcmilon b%hr
wq - paree aemyor ci* fur

il
b and culturaltbar. 2^aat uni0x

IY^fcae h. *--» ooect la
13^h am ^teee+ed ^t be
doeeat mem m deofsate tbs

emomv, thé dmRt eidrb
d tbe lor d fa^oe d^s
Vodd':I ànd ^ aad
tbe ^ eadfcatlan d
othai,' be ad&

"fo ddiend un lagimm d

the French language à >a de.
tend the rWt in, tlrtaic. w «-
change Ideat, tu, be moved and
m peq,- be said

2CL. 00 per cent of en

ternet il in Figlsh^ becasa
the^t and me seevem
are ^o the modsalw
M. d Ibat ltnousge Cbirao .
add'

»nu rbàr it diar. â iu thlr.
new medhm cor
oW po6nme aar asatfar
del hm a ou+ooR peea^cR
oar tio:e i eo^atloas wID Da

^- ^^
n a qMitfoe d «lual'.-.
Mekff'wY

me.1 ae ,m -
wbtch ptioed'mcsi , ,. .
on cma-S
Is Fraaoopùanie Decome
poaka>ly aalw aod to play a
Statc role In ood^c.7"01
@r}IMN IM AMM^ ,kCk1V

Presence on Internet
pushed by France p •^i
@W» I>Ëbw ùM $1

Cbirac'e^tion. Mg N. echoed
about ffie aeed Eo promote the use d
French cm the lmnxL

"la Franoophaaie must take the of-
fensive," Chrétien said. 9 hope that we
wriII look badc on the st in Coto-
nou as the one where la Francophonie
ai=m55 ib deteimiaarion ta get on the

f. "'flon h%hW"w

Chrétien also noted tu his remarks
that the French langage hae been able
co tbrive in Canada and pointed out
that more than 300.000 non4ranco-
phone studmts in Caaada are In Im-
mersion courses learning French.

'Today. more tbaa ever in the hLsoo•

^
mmiber ci

, Canadians speak (French),* heaaid.
Mie emphasis placcd on promodn8

the use of French on tbe Internet bad
an iranic ring in the hast country for
the ,'•mn!Z, ahe:t maay people dont
yet have aocess to telephones, let alone
œmputers.

SSbaeen the worida 20 poorest
couatries belong to la Francophonie
and down the side sYreets from the
freshly pamoed roads kadiag co this
sammit site, maay people stin live in
shaclo witb dirt floocs, where chkJœns
and pigs run about.

And with all the attention being paid
to the Internet and reforming Franc›.
phoaie 4nsdrutioas by aeatin8 a poat
of seaetary-geaeial, scant mention bas
been made àere of tiumaa tights. That

Is in spite of the fus that a number of
dictatozs - most nototioa, amoc^them_^,^Se,e^-

an stage yesterday.were
Canadi- officials that In

dosed-0ooe sessions to F- out
the amm^ aommsmiquoL some couo-
tries aixed a propoeed referma to the
abuse of hi-aa rfghla In Algeria. No
one even suggested discussing Tiire,
and a proposed paragaph that "iavstes
the aaahoritid of Nigeria to wocfc to-
ward the ree.stablishment of a atate of
law and democracy" was uM under
discussion yesterday

Some tension between Canada and
France over the future direction of Is,
Fraac3phor.ie also carne trough in
YcftnW= prW*&rTL

"ObvZotiuiy the French don't Mm the
facs that Canada it pushing an this is-
sue of conflict tesohrtW one senior
Can.diaa official told reporters, ex
plaining that

-

its inûueace among
France

oraedonies.
Equally evident was the frosty t+r1a-

tionship between Chrften and Chirac
- who cbamed only briefly even
though they sat aide by side throughout
the threehaa opening ceremony. Ia-
deK Chirac leaaed back to talc with
United Nations Secretary-General Bou-
tros Bouàns-Ghali at one point while
(hr&iea was at the podium, then pull.
ed out some notes to cead

ChrEtiea and Chirac are scheduled
to have a faceto-faa meeting today.
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Mancn CCRNELLIER
COTONOU, Bénin (PC) - Le premier ministre jean Chrétien déplore le manque

de mordant politique de la Francophonie. Le Canada refuse toutefois 3e mettre
tout son poids dans la balance pour renverser cette attitude.

Le VIe Sommet francophone, qui se termine aujourd'hui à Cotonou, au Bénir.,
doit se conclure sur une déclaration sur la politique internationale et
l'adoption de résolutions diverses.

Depuis le début des travaux, tous les leaders, et en particulier M.
Chrétien, ont insisté sur la nécessité d'engager la communauté francophone
sur la voie politique.

Mais tout annonce que ce virage sera timide, en particulier dans les
dossiers du Nigeria et du Rwanda, où on ne demande plus de façon aussi
catégorique de traduire les responsables du génocide en justice. De plus, le
sommet sera silencieux sur l'Algérie et le Zaïre.

«Je dirais que ce ne sont pas des prises de positions aussi audacieuses
qu'on peut avoir, par exemple, au Commonwealth parce que c'est beaucoup plus
nouveau, plus délicat et ce n'est pas dans la tradition du sommet de la
Francophonie», a reconnu M. Chrétien lors d'un bref point de presse hier.

Le sommet a même bien failli ne rien dire du Nigeria, une dictature
militaire qui a pendu neuf opposants au régi:-e, le jour même où le
Commonwealth commençait ses travaux en novembre dernier.

Les pays voisins du Nigeria, dont le Bénin, étaient réticents à le
condamner et à réclamer des sanctions quelconques qui pousseraient des flots
de réfugiés chez eux. Or le Nigeria est le pays le plus populeux d'Afrique.

Il a fallu que le Canada et la France interviennent pour qu'une résolution
très timide soit adoptée.

La Francophonie se contentera d'inviter le Nigeria à restaurer la
démocratie et l'Etat de droit.

«J'aurais préféré des mots plus forts, mais nous sommes 49 autour de la
table, ce qui exige toujours une dose de compromis. Mais nous avons insisté

'et avons obtenu une résolution sur cela», a indiqué M. Chrétien.
A la mi-novembre, le Commonwealth a suspendu le Nigeria et lui a donné

deux ans pour démocratiser le pays. Sinon, il sera expulsé de cette
organisation.

Selon M. Chrétien, des progrès ont tout de même été faits. «Il y avait une
certaine timidité à aborder ces problèmes-là autrefois. Il semble qu'il y ait
une plus grande volonté à ce moment-ci», a-t-il noté.

Amnistie Internationale cachait mal sa déception hier. Son secrétaire
général, le sénégalais Pierre Sané, a qualifié la résolution «d'insulte au
peuple du Nigeria».

«Pourquoi les peuples qui sont représentés au sein de la collectivité
francophone n'auraient-ils pas droits au même standard et la même fermeté
qu'au sein du Commonwealth?,,, a-t-il demandé en conférence de presse.

M. Chrétien ne partageait pas ce constat. «Nous n'avons pas des standards
différents», a-t-il insisté. Mais le Canada, a-t-il ajouté, ne peut quand
même pas dicter à ses partenaires leur conduite.

De toute façon, le Canada n'avait pas l'intention de tordre aucun bras,
comme l'a indiqué le ministre des Affaires étrangères André Ouellet.

«Il faut accepter et comprendre la façon de faire, l'attitude
naturellement discrète et réservée et je pense qu'il ne faut pas brusquer les
choses. Il faut accepter qu'il y ait une évolution lente, progressive mais
déterminée vers une implication politique plus grande de la Francophonie»,
a-t-il dit.

Le premier ministre Chrétien n'a pas davantage poussé la question des
droits de la parsonne lors de ses rencontres bilatérales avec les dirigeants
du Gabon, de la Tunisie et du Vietnam.

Il a dit ne pas en voir l'utilité, qualifiant la Tunisie, entre autres, de
démocratie. Selon Amnistie Internationale, le président Zine el Abidine

w Ben'Ali a été élu par plus de «99 pour cent des voix->.
M. Chrétien a discuté avec le premier ministre tunisien d'intégrisme

musulman et de commerce. Il a qualifié la Tunisie de porte ouverte du Canada
sur la marché du Maghreb.

Avec le président du Gabon, où de nombreux opposants sont emprisonnés, il
a discuté d'un projet de construction éventuelle de deux hôpitaux. Le
présider.: Omar Bongo a 3eman^'é plus d'aide, mais M. Chrétien l'a averti qu'il
.^.' éta: = pas questicn 3' accro: .: e? e budget d' aide.

En p::s de parler cc:-..erce M. Chrétien a abordé le cas du Cana3:en ::An
.r:éu luân avec les autorités vietnamiennes. Ce citoyen de Sainte-Foy est
emprisonné depuis un an au Vietnam à la suite d'un litige entre l'entreprise
américaine qu'il représentait et une entreprise vietnamienne.

La vice-présidente Nguyen Thi Binh a promis de répondre aux requêtes
faites il y a un mais par le ministre Ouellet.
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Francophone summit should wield more clout: Chretien

By Manon Cornellier
COTONOU, Benin (CP) - The francophone summit should wield more

political clout internationally, Prime Minister Jean Chretien said
Sunday..

But Chretien stopped short of throwing Canada's weight behind a
major shift.

The sixth francophone summit ends today with a statement and
resolutions adopted by the heads of state representing
French-speaking countries and peoples.

Change arising from the meeting is expected to be timid, however.
The summit barely mentioned Nigeria, whose military dictatorship

was condemned internationally for hanging nine opponents of the
regime.

The summit also remained silent about problems in Zaire and
Algeria.

"The positions aren't as daring as we might take, for example,
in the Commonwealth," Chretien said. "But this is newer, it's more
delicate and francophone summits don't have the same tradition."

Nigeria's neighbors, including Benin, were hesitant to condemn
the hangings and feared that international sanctions would drive
refugees into their countries.

France and Canada intervened and a timid resolution was finally
adopted urging Nigeria to restore democracy and the rule of law.

" I would have preferred stronger wording but there are 49 of us
around the table, which means there has to be some compromise,"
Chretien said.

'-But we did insist and we got a resolution on it. "
The Commonwealth suspended Nigeria last month and gave it two

years to restore democracy or be expelled permanently.
The human rights organization Amnesty International expressed its

disappointment Sunday with the position taken at the francophone
summit.

Amnesty's secretary general, Pierre Sane, called the resolution
an insult to the Nigerian people.
" Don't people represented in the Francophonie have a right to

the same standard and firmness as people represented in the
Commonwealth?" he asked.

Foreign Affairs Minister Andre Ouellet said Canada isn't going to
twist.arms.

" We have to accept and understand this way of doing things, the
discreet and reserved attitudes and not try to shake things up
unduly, " Ouellet said.2

" We have to recognize that there's a slow evolution, a steady
and determined move toward greater political involvement by the
Francophonie.''

Chretien didn't raise human rights issues when meeting the
leaders of Gabon, Tunisia and Vietnam.

He said he saw no point in doing so and referred to Tunisia,
among others, as a democracy. Amnesty International says Tunisian
oresident Zine el Abidine Ben'Ali was elected with more than 99 per
cent c: ballots cast.

Chretien discussed Muslim fundamentalism and trade with the
Tunisian president, saying his country is Canada's gateway to the
Maghreb market.

C? 1329LS 03-12-33
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Le Sommet de Cotonou

Timide
condamnafion

du Nigéria
Le Canada aurait préféré

un langage plus- dur mais la
Francophonie a finalement

misé sur une diplomatie feutrée
MICHEL VENNE

ENVOYÉ DU DEVOIR AU BÉNIN

C otonou - Si le Commonwealth â condamné sans ré-
serve le Nigéria pour la pendaison de Ken Saro

Wiwa et de huit autres opposants au régime militaire, il y
a quelques semaines. Îa Francophonie s'est contentée.
hier, d'•inviter les autorités du Nigéria à oeuvrer pour le
rétablissement de rétat de droit et de la démocratie-.

Cette déclaration timide du VP Sommet des chefs
d'Etat et de gouvernement des pays ayant le français en
partage a placé le Canada dans l'embarras. Le premier
ministre Jean Chrétien a été forcé de reconnaitre qu"il
aurait préféré «un langage plus dur».

Mais M. Chrétien présente comme une victoire le
simple fait que des pays hancophones qu^ dépendent éco
abmiquement du géant nigérian, dont ^7s sont les voisins,
aient accepté de seulement discuter de cette question.

VOIR PAGEA& SOMMET
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' Cependant, l'option de la Francophonie pour une diplo.
matie feutrée en faveur du respect des droits de la per•
sonne, est jugée sévèrement par Amnistie Internationale,
" Le secrétaire général de cette organisation de défense
da droits de la personne, Pierre Sané, estime que le li•

' bellé de la résolution adoptée hier est -une insulte au
peuple nigérian». Selon hui, la diplomatie feutrée a fait la
preuve de son inefficacité. B se demande si le Sommet
de Cotonou da pas raté une occasion historique de faire
valoir une orientation politique caaire.
'• ' M. Sané déplore en outre le fait que le Canada accep-
te, en quelque sorte, une «double norme• à l'égard des
droits de la personne, selon le forum international dans
lequel il se trouve. -Pourquoi est-ce que les peuples qui
sont représentés au sein de la collectivité francophone
n'auraient pas droit aux mêmes normes eti la même fer-
meté qu'au sein du Commonwealth-, demande- t-1117

«Je crois que le Commonwealth a montré l'exemple,
dit-il. Il appartient aux autres communautés de le suivre
et de ne pas nester en retrait.» Si rien ne change au Nie
ria, le pays est menacé d"unplosion, dit M. Sané. Une
guerre civile aurait pour conséquence la fuite de milliers
de réfugiés dans les pays voisins, qui ne seraient guère
plus avancés.

Le premier ministre Chrétien s'est défendu d'adopter
en Francophonie une norme différente de celle du Comm
monweahh, ^,rairais préféré avoir les mêmes mots qu'au

SOMMET
Commonwealth, dit-il. Mais quand vous êtes 49 autour
d'une tabl?, vous devez développer un consensus.»

En fait, quelques pays de petite taille voisins du géant
nigérian, dont le Bénin avec ses cinq millions d'habitants
contre plus de 100 millions de Nigérians, ont exprimé des
réticences à condamner le régime du général Abacha. Le
président béninois, Nicéphore Soglo, a plaidé jusqu'à la
fin contre ridée même de débattre de la question.

Le Canada a d8 intervenir deux fois, avec rappui de la
France, pour que finalement a^ara^ssent au texte deux
lignes sur le Nigéria. Lorsque le document a été approw
vé par le Sommet, M. Soglo s'était retiré de la salle.

C'est donc dans la douleur que la Francophonie a subi
le test de la maturité politique. M. Chrétien s'est néan-
moins félicité que le club francophone soit «devenu un
organisme beaucoup plus politique qu"d ne l'était autre-
fois et qui n'a pas peur de prendre position-.

M. Chrétien rappelle la jeunesse de l'organisation fran-
cophone et que la situation est plus délicate pour les
pays voisins alors que le Canada est loin.

Un haut fonctionnaire fédéral a fait remarquer égale-
ment que le leadership contre le Nigéria au sein du Com-
monwealth a été exercé par un pays afriain, l'Afrique du
Sud de Nelson Mandela. En Francophonie, aucun
membre africain ne voulait jouer le même rôle. ll devient
alors plus délicat pour les pays du Nord de prendre l"ud-
tiative sans risque d'éveiller les soupçons d'uaph9alisme.

Le premier ministre canadien s'est bien gardé «abor-
der la question des droits de l'homme lors de rencontres
privées avec le représentants des régimes autoritaires de

Tunisie et du Gabon. «Je ne crois pas que j'avais de raf
sons de le faire•, ditwil. D a parlé de commerce et d'mves
tissements. Lors d'un tlteàtPte avec la représentante du
Vietnam, M. Chrétien s'est enquis du sort d'un citoyen
canadien d'origine vietnamienne de Sainte-Foy empri•
sonné au Vietnam depuis plusieurs mois.

Le Sommet de Cotonou a également adopté deux ré-
solutions concernant le Rwanda et le Burundi. Celle sur
le Rwanda fait explicitement référence au génocide et
aux massacres qui ontcrnité la vie ides milliers de rwan-
dais et causé la fuite de quelque deux millions de réfu-
giés dans les pays voisins, dont le Zaïre.

Le sommet appuie la tenue d'une conférence Interna-
tionale sur la stabilité politique dans la région da graads
lacs (où se trouve le Rwanda), sous l'égide des Nations
unies et dans le respect des souverainetés nationales. lie
Rwanda a accepté que la résolution soit adoptée mais a
signalé son désaccord avec le fait que la conférence soit
placée sous la houlette de l'ONU.

La Francophonie demande à ses agences de p^ta as•
sistana aux autorités du Rwanda et du Burundi pour fa•
ciliter le rétablissement de l'état de droit et de la démt>
aatie. Le Sommet prend fin aujourd'hui dans la capitale
économique du Bénin. Seulement la moitié des 49 délé-
gations étaient dirigées par le chef d'Etat ou de gouver•
nement

la conférence s'est ouverte samedi par les discours
d'usage qui ont montré les différences de priorité entre
les membres de la Francophonie: la France, qui a lancé
un appel en faveur d'une vaste campagne pour le plu*

Usine linguistique dans les réseaux électroniques mais
aussi dans toutes les sphères de la sopété; le Canada qui
a surtout insisté sur le rôle de la Francophonie en faveur
de la paix et de la démocratie-, les pays du Sud qui voient
avant tout le club francophone comme un espace de soli-
darité entre les Mi du Nord et ces- les plus pauvres si-
tués surtout en Afrique. .

Le Sommet a déclaré sa volonté de voir la Francopho
aie agir en faveur de la prévention des conflits et l'apaise•
ment des tensions dans la pays membres.

Il a affirmé la nécessité pour la Francophonie de s'enga
ger dans le développement des autoroutes de l'mforma•
tion, en invitant les pays du Sud à moderniser leurs ré-
seaux de télécommunications et les agences francophones
à soutenir le développement de contenus en français.

La Conférence a entériné la création du poste de sq•
erétaire général de la Francophonie lors du prochain
sommet à Hanoi en 1997. Déjà, la rumeur, non confir-
mée. veut que l'actuel secrétaire général des Nations
unies, lTgyptien Boutros Boutros Ghali, soit un candidat
pressenti, p^m d'autres, tous Africains, dont les noms
cvculent Le premier ministre du Nouveau-Br unswick,
Frank McKenna, a fait connaltre son intérêt d'auvedl'v
le aommet de 1999. Haiti s'est montré intéressé à organk
ser le suivant

Le sommet s'est déroulé sans querelle entre le Qué-
bec et le Canada, en dépit des résultats serrés au référen•
dum. M. Chrétien a abordé la question du Québec briè-
vement lors d'un entretien avec le président français
Jacqua Chirac,
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Premier vrai tête-à-tête
Chirac- Chrétien

C otonou (PC)- Il fallait que le
premier ministre jean Chrétien

aille jusqu'en Afrique pour avoir son
premier vrai tète•a-t@te avec le prési-
de efrançais)acques Chirac.

Les deux hommes, qui se sont
aoisés au sommet du G7 à Halifax en
juin dernier et lors de différentes cé-
rémonies internationales, ont profité
de la tenue du Vit Sommet de la Frai>
cophonie pour tenir une véritable dis-
cussion bilatérale sur des sujets d"in-
térêt commun.

CoComme prévu, le référendum qué-
bécois a été abordé. mais de façon
succincte.* lui ai expliqué que nous
allions continuer dans notre dé-
marche d'améliorer les choses, mais
il m â dit clairement que c'est un pro-
blème canadien. Ce n'est pas un Pro-
blème pour les Français». a indiqué
M. Chrétien lors d'un bref point de

p La rencontre a été franche, aux
dires du premier ministre, et -trop
courte-. mais personne ne s attendait
à des retrouvailles chaleureuses.

I

M

Au cours de l'année. les relations
entre les deux hommes avaient
connu un froid, lorsque M. Chrétien !
avait affirmé que Jacques Chirac avait
aussi peu de chances d'accéder à la
présidence que les'péquistes d'em-;
porter le référendum.

Le premier ministre réagissait tl'
alors a la sympathie que M. Chirac .
avait manifesté à l'endroit des souve-
rainistes. Au cours de sa rencontre
d'hier. M. Chrétien a souligné roppo•
sition du Canada à la poursuite des
essais nucléaires français dans le Pa.
cifique, et demandé que la France y
mette fin. Selon un haut fonctionnaire ;
du Canada. M. Chirac aurait changé
desujet.

eux leaders ont toutefois trou-
vé des terrains d'entente, au moment ;
où le Canada cède la présidence du ;
G7 à la France. M. Chrétien avait fait
la promotion de la réforme des insti-;
tutions financières internationales. f
M. Chirac a promis de poursuivre ;
sur cette voie et d'élargir le projet de :
réforme aux organismes d'aide. :

®
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L'esprit de la fête prend le pas sur les divergences Ottawa-QuÉbec ,
.
RÉAL PELLETIER

CoroNOU, B(,w

^omme l'enfant qui trébuche à ses pre-
miers pas, la nouvelle Francophonie po-

litique née du Sommet de Cotonou qui
s'achève ce matin dans la métropole béni-
noise aura connu des hésitations à propos
d'un de ses membres, le Rwanda, ainsi que
du volumineux voisin de plusieurs de ses
membres, le Nigeria. Pour le Canada et le
Québec, le Sommet de Cotonou aura été par
ailleurs l'occasion d'un concours de visibilité
qui n'aura pas débouché sur une guerre
constitutionnelle transposée en Afrique.

Les premières tensions vécues par la Fran-
cophonie politique sont normales, estime-t-
on dans les milieux canadiens: dispersé sur
plusieurs continents, le Commonwealth par
exemple est moins susceptible de tensions

nées du voisinage. La Francophonie, par
contre, connait une forte concentration en
Afrique. De ce fait, il devient naturellement
plus délicat de vouloir collectivement mettre
à la raison un pays africain - genre de pro-
blématique d'aiBlute dans laquelle est régu-
lièrement plongcF l'Organisation de l'unité
africaine (OUA). t

Tenant comptl de cet aspect particulière-
ment sensible, la Vie Sommet de la Franco-
phonie a adopté une résolution appelant
simplement le Nigeria à promouvoir la dé-
mocratie. Le texte de cette résolution, en
suspens depuis samedi, a été atténué à la de-
mande de pays limitrophes du Nigeria qui
jugeaient la première mouture R un peu
agressive s, a indiqué la secrétaire d'Etat
français à la Franqophonle, Mme Margie 5uw
dre. •• ,•

Selon Mme Sulre, la résolution adoptée

aQpelle ed substance le Nigeria à mettre ra-
ptdement tout en oeuvre pow que la démo-
cratie et IÉtat de droit soient respectés.

Sinon une rdso!utiou ferme de la Franco-
phonie contre le Nigeria pourrait conduire
au déversement massif de réfugiés, hostiles
au régime de Lagos. Dans des pays limitro-
phes comme le Bénin, le Niger ou le Came-
roun. .

Pour cpmpenser cette faiblesse Inhérente
à sa nature, la Francophonie voudra donc se
donner un premier secrétaire général presti-
gieux. lois de son prochain sommet à Hanoi,
en 1997. Et une chalne de télévision françai-
se évoquait l'hypothèse hier que ce premier
secrétaire général pourrait bien étre Boutros
Boutros-Chaii, l'actuel secrétaire général des
Nations unies, francophile avoué lingnisti-
quement1parlant et dont le discours chalcu-

i VOIR TENSIONS EN A2
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populaire l'inauguration d'une

TE^S NS route de 6,1 millions de dollan
reliant I. Carrefour du Canada,

m14umxom m • sur la toute de Lomé, à la mer,
désenclavent ainsi des ditainu;:
-de million de Cotonols:

reux prononcé à l'ouverture du , Le Québec y allait aussi le
Sommet de Cotonou samedi at môme jour d'une fête Populaire,
été remarqué. Jacques Chirac. (ni à l'autre extrémité de la ville,
cidemment, a salué avec une cm-, m la route de Lagos, en Posent
ptt^ase Particulière les mérites de la première pierre, devant des
Boutros Boutros-Ghali. centaines d'enfants chantant

Le, prochain secrétaire général leur enthousiasme, d'un petit
disposera de l'autorité nécessaire centre communautaire et cultu-
pour intervenir, par voie diplo- rel qui prendra forme avant l'été
matiqur mais non miiitaire, au prochain, au coût de 360 000 S.
nom de l'univers francophone. Au niveau du langage, Ottawa
dans les conflits et les situations a discrètement reproché au vice-
de crise affectant des pays mem• premier ministre Bernard Lan-
bres de cet espace francophone, dry, chef de la représentation
Dans l'intervalle, le Conseil per québécoise à ce Sommet, des
menent de la Francophonie propos tenus par M. Landry lors
(CPF), composé d'un quorum de de son discours à la séance de
18 titulaires des Affaires étran- clôture du congrès de l'Union
gères dts entités membres, aura internationale des journalistes et
le pouvoir d'intervenir en cas de de la presse d'expression françai•
force majeure. . se. Le ministre avait alors évo-

qué des faits d'histoire liés à la
Canada-Québec ConquEte, ce que les milieux fé-
Pour le reste, le Sommet de déraux, sans en faire un plat.

Cotonou n'aura pas été, comme ont jugé déplacé dans les cir-
certains la enignaient, le théitre constances.
d'un affrontement ni constitu- De la même manibre, c'est
tionnel ni diplomatique entre le avec discrétion que l'entourage
Canada et le Québec. de M. Landry a voulu corriger

Les deux entités auront plutôt des propos du ministre des Af-
profité d'une situation médiati- faires étrangères, André Oullet,
que exceptionnelle en terre béni- relevant ceux-là d'une histoire
noise pour faire état de leurs plus immédiate.
realisations. le Canada en rappe- Le Canada revendiquait par la
lent son rôle dans la tenue à Co- voix de M. Ouellet, mercredi en
tonou de ce sommct, son assis- entrevue à La Presse, la paternité
tance technique â la préparation spirituelle de l'accord de Coto•
de l'événement et finalement en nou créant la francophonie poli-
soulignant vendredi par une fête tique, en précisant qu'il résulte

de négociations intenses entre
Paris et Ottawa. Le ministre
ajoutait qu'entre 85 et 90 p. cent
du texte même de l'accord éma-
ne de cerveaux diplomatiques*
d'autre-0utaoluis.'

Du côté québécois, on atténue
sensiblement la venion de M.
Ouellet, en précisant que pour
l'essentiel, l'accord résulte d'une
r Intense consultation à quatre.,

ment, à chacun des quatre man-

pour reprendre le mot d'un haut
fonctionnaire, un processus de
négociation qui a régulièrement
amené à se parler et à se rencon-
trer, depuis août dernier, non
pas deux mais quatre entités po-
litiques: la France, le Canada, le
Québec et la Communauté fran-
çaise de Belgique, par le biais de
leurs sherpas -en jargon, le
plus haut fonctionnaire de cha-
que communauté en matière de
francophonie. Il s'agissait en
l'occurrence de Roger Dehaebe
pour les Belges fnncophones, de
Michel Lucier pour le Québec,
de Jean-Paul Hubert pour le Ca-
nada et, tantôt de Denis Tilli-
nac, tantôt de Laurent Personne,
pour la France.

Margie Sudre, secrétaire
d'État auprès du ministre des Af-
faires étrangères de France, au,
rait rendu hommage jeudi aux
représentants de ces quatres
communautés, à la conférence
ministérielle à huis clos prépara-
toire au Sommet, Mme Sudre,
toujours selon des sources qué-
bécoises, avait elie•mlme amorcé
le grand jeu diplomatique final
en août en présentant séparé-

darins de la francophonie, ce

qu'on désigne dans le jargon
comme un •non-papier l, une
sorte d'ébauche de règlement
conduisant à la création d'une
Francophonie politique.

En route von Ottawa ob se te-
nait une rencontre spéciale Pré-
paratoire au Sommet de Coto-
nou, fin août début septembre,
Mme Sudre est venue consulter
le premier ministre Patizeau sur
l'avant-projet. Le chef du gou-
vernement aurait donné son ac-
cord de principe au projet de
Francophonie politique, deman-
dant toutefois que rien dans la
formulation finale ne puisse
constituer un recul du position-
nement du Québec dans cette
francophonie en gestation.

Puis des eommunicatiôns in-
tenses se seraient établies entre
les quatre sherpas, par échanges
de fax et une rencontre à
Bruxelles, précisément les 6, 12.
16 et 19 octobre, la réunion du
16 se terminant par un diner
amical chez l'ambassadeur du
Canada. C'est le résultait de ces
travaux - à quatre, et non à
deux - qui aurait été finale-
ment remis au comité de ré-
flexion du Conseil permanent de
la Francophonie, dont 14 mem-
bres se sont rencontrés à Paris le
7 novembre.

Quoi qu'il en soit, le résultat
final est là: la Francophonie po-;,'
litique voit le jour officiellement!
ce matin à Cotonou. A la bonne
heure, dit-on dans le milieu.
Môme si les premiers pas de
l'enfant manquent un peu d'as-
surance. 0
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Le virage politique de la
Francophonie s'annonce timide
N1ANON CORNELLIER

- hass Gladleose - La:Ma
Le premier ministre Jean Chré-

tien déplore le manque de mor-
dant politique de la Francopho-
nie. Le Canada refuse toutefois de
mettre tout son poids dans la
balance pour renverser cette atti-
tude.

Le Vle Sommet francophone, qui
se termine aujourd'hui à Cotonou.
au Bénin. doit se conclure sur une
déclaration sur la politique inter-
nationale et I'aduptian de résolu-
titln^; diverses.

ll,•,,ai, b• début di-- travaux. tous
les Ladrr,. et vri particulier M.
t'hrvtl( 'il. uni in+iste sur la tll'1•(•,-

sitr. ci'e•n;;a;;t•r la eutatnunauté
t. ï11i Cnphullr• Nur la politique.

M:ii- PFlt ünndlnr'l'quP ('r %ll'ag(•

,rra tsntidc•. vii partit-ulier dans
du \i^!r•rii ► et du

titi lori iii. el-.111.1fidt. plu.,
tir rar«l•,rlqtr (b• ira-
riulrt !1 ^ r1 ^1)t^1t^1111^ ^ (:U elrlll^:'I
de t:: justit•1•. l)r plu,. le sommet
,rr:e ,ilt ncie•u^ sur l':%hrrir et le
Zaïre.

«Je dirai> que ct• ne sont pas deb
prises di- p+,sitians aussi audacieu-
ses qti on peut avoir, par exem-
ple. au Commonwealth parce que
c'est beaucoup plus nouveau. plus
délicat et ce n'est pas dans la tra-
dition du sommet de la Franco-
phonie>o, a reconnu M. Chrétien
[on d'un bref point de presse hier.

U- sommet a même bien failli ne
rien dire du Nigeria. une dictature
militaire qui a pendu neuf oppo-
sants au régime. le jour même où
le Commonwealth commençait
ses travaux en no% ambre dernier.

ret..i i %% tuu
11 jalfait que lr pre•uiirr ntinislrr Je•an l hrPtien r•iennP jusqu 'en :Ijrique
pour aroir son premier vrai ti•te-Q-ti•tr cirer le président français Jacques
Chirac. Les deux hommes. qui se sont croisés au sommet du 67 à Halifax
en juin dernier et lors de différentes cérémonies internationales. ont
profité de la te-nue dit t7t' Sommet dP la Eranrophonif, pour tenir une
réritable discussion bilatrrale sur des sujets d'intérél c»n:netui.

Les pays voisins du Nigeria. dont Il a fallu que le Canada et :a
le Bénin. ; taient réticents à le l^rance intemlennent prr.ir qu'ur.r
condamner et à réclamer des' résolution très timide soit adup-
sanctions quelconques qui pousse- tee.
raient des flots de réfugiés chez la Franeophonie se contentera
eux. Or le Nigeria est le pays le d'inviter le Nigeria à restaurer la
plus populeux d'Afrique. démocratie et l'État d--^ drnit.
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Chrétien déplore le manque
do mordant depolitique

[A FiMINCOP9101îlE
COTONOU, Bénin (PC) - Le premier ministre Jean Chrétien

déplore le manque de mordant politique de la Francophonie.
Le Canada refuse toutefois de mettre tout son poids dans la
balance pour renverser cette attitude.

Le VZ• Sommet francophone, qui se
termine aujourd'hui à Cotonou, au Bé-
nin, doit se conclure sur une déclara-
tion sur la politique internationale et
l'adoption de résolutions diverses. ^ 1

Depuis le début des travaux. tous les
leaders, et en particulier M. Chrétien,
ont insisté sur la nécessité d'engager la
communauté francophone sur la voie
politique.

Mais tout annonce que ce virage sera
timide, en particulier dans les dossiers
du Nigeria et du Rwanda. où on ne de-
mande plus de façon aussi catégorique
de traduire les responsables du génoci-
de en justice. De plus, le sommet sera
silencieux sur l'Algérie et le Zaïre.

« Je dirais que ce ne sont pas des pri-
ses de positions aussi audacieuses
qu ôn peut avoir, par exemple. au Com-
monwealth parce que c'est beaucoup
plus nouveau, plus délicat et ce n'est
pas dans la tradition du sommet de la
Francophonie -. a reconnu M . Chrétien
lors d'un brc:' point de presse hier.

Le sommet a même bien failli ne rien
dire du Nigeria. une dictature militaire
qui a pendu neuf opposants au régime,
le jour même où le Commonwealth
commençait ses travaux en novembre
dernier.

Les pays voisins du Nigeria. dont le
Bénin, étaient réticents a le condam-
ner et à réclamer des sanctions quel-
conques qui pousseraient des flots de
réfugiés chez ei:-x. Or le Nigeria est le
pays le plus populeux d'Afrique.

Il a fallu que le Canada et la France
interviennent pour qu'une resolution
tres timide soit adoptee.

La Francophonie se contentera d'in-
viter le Nigeria à restaurer la démocra-
tie et l'État de droit.

- J'aurais préféré des mots plus
forts, mais nous sommes 49 autour de
la table, ce qui exige toujours une dose
de compromis. Mais nous avons insisté
et avons obtenu une résolution sur ce-
la-, a indiqué M. Chrétien.

A la mi-novembre, le Common-
wealth a suspendu le Nigeria et lui a
donné deux ans pour démocratiser le
pays. Sinon, il sera expulsé de cette or-
ganisation.

Selon M. Chrétien. des progrès ont
tout de même été faits. « Il y avait unr
certaine timidité à aborder ces problè-
mes-là autrefois. II semble qu'il y ait
une plus grande volonté à ce moment-
ci -, a-t-il noté.

Amnistie Internationale cachait ma':
sa déception hier, Son secrétaire géné-
ra:. le Sénégalais Pierre Sané. a.quali-
fié la résolution « d'insulte au peuple
du Nigeria ..

- Pourquoi les peuples qui sont re-
présentés au sein de la collectivité
francophone n'auraient-ils pas droits
au méme standard et la même fermeté
qû au sein du Commonwealth ?», a-t-il
demandé en conférence de presse.

M. Chrétien ne partageait pas ce
constat. « Nous n'avons pas des stan-
dards différents -, a-t-il insisté. Mais le•
Canada, a-t-il ajouté, ne peut quand
ménie pas dicter à ses partenaires leur
conduite.
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Summit ri
Amnesty leader
laments loss of
`historic chance

BYAL(ANTNOMPSON
OTTAWA IUü'AU

- COTONOU, Benin - Prime
Minister Jean Chrétien says the
summit of la Francophonie held
in this former African slave
trade atntre hasn't done enough
to condemn the abuse of human
rights.

But oddly, Chrétien admitted
that despite Canada'z insistence
on a resolution that urges de-
moaacy in Nigeria - a neigh•
bor to many francophone coun-
tries - he didn't discuss human
rights in private meetings with
several leaders aceu.ud of lock-
ing up and torturing their oppa
nents.

Chrétien said a thnid summit
resolution that "invites" the mit-
itary regime in Nigeria to re-
store demoaacy tells short of
action taken by the Common-
wealth last month, but was bet•
ter than nothing.

'7 would have preferred
stronger wocd2but we are 49
aroimd the table so it's always
an element of compromis`,"
Chrétien said.

"You have to live with the re-
ality that there were many
members who did not want to
discuss it (human rights) at all,"
he said'7t's the first time that
the Francophonie is tackling
problems of that nature and
there is some hesita6on"

M FRANCOPHONIE
,

ts stand weak, PM says
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ahty that theie were m.any
memben who did not want to
dLsaos it (human rlghts) at ell,"
he said. "It's the first time that
the Flnocophunie is tadding
problems of that nature and
there is some hesitation."

But Pierre Sané, secretacy
general of Amnesty Internation.
al, used his own press confer•
one yesterday to blast leaders
from L _Franarphonle as "com-
plldt" In rights abuse.

Sand called the resolution "an
Insult to the people of Nigeria,"
because it falls far short of oon-
demning the exewtlon of acti+►-
is% indudüig author Ken Sen>.
Wbva, and the tmprlsonment of
journalists and opposition 8g-
uret.

"I don't see wby the stan-
dards we demand in the Com•
momvealth are not the stan-
dards we demand in la
Franoophonle," said Sand, who
Is from Francophonie member
Senegal. "We can't be selec-
tive."

At the Commonwealth sum-
mit meeting In New Zealand
last month, leaders harshly aiti•
died Nigeria and suspended its
membership in the orgeniza.
tioa

0

Toronto Star, December 4, 1995
►wXowAssa+/a

AFRICAN KNIGHTS: Village leaders.from northern Benin - who are elected for life by their subjects - parade
with their cavaliers yesterday in Benin's capital, Cotonou. Leaders of la Francophonie are meeting there.

"1f the situation continues to
deteriorate In Nlgerta, and if we
end up with a violent eoa6ict,
you can write off the rest of
West Aftlca for the rest of the .
decade," Sand.taid, urging NI-
geda'a neighbors to speak out.

The Francophonie has
missed a historic opportunity to
change Its timid approach to the
violation of human rights oom•
mttted in AMm" .

A number of ASican coun-
tries - ledbysvmmithast Pra-
ident Nicephore Soglo of Benin
- tried to have the refeena to
Nigeria dropped
from the summit commmdqul.

"But we lnsigted to debate R
and to have a statement to ifldi-
cate that the people of Is Fran-
cophonie wu►t the return of de.
mocracy In Nigeria, as soon as
possible," CMhien said.

Earlier in the day, Foreign Af.
fairo Minister André ouellet de•
fended la Franoophanle'a go.
slow approacX

P

"It Is not the tradition for
francophone eamhies to in.
tcude in the Internal affairs of
nelgliboring
Mes,

or
to

hiendly
rep^

ouellet said members of the
Canadian delegation used every
privateuman r^ to promote

But when Chrétien was asked
It he had raised hunmen rights
concerns in bilateral meetings
yesterday, the Prime Minister
said that In a session with Ga-
bon's prcsident, Omar Bongo, "I
didn't think that I had to mise
any problem there."

Many human rights observers
would challenge Chrétlen'i u-
resament that there are no
rights problems in Gabon,
where Amnesty Intenatlonal
rays there are scores of prison-
ers of conscience and where 67
prisoners suffocated in one Inci-
dent year In an

^ed jad.

►" aWAcsouia•

FRIENDLY POSE: Jean Chrétien, left, and'France's
Jacques Chirac - who have in past been at logger-
heads over Quebec - were all smiles yesterday.

"
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Summit dilutes
rights positio

Canada criticized for 'selective' stand
BY JOHN STACKHOM

l'ht G1oW aod llait

COTONOU. Benin - Leaders of
the French-speaking world ' have
played down the issue of human
rights at their biennial meeting,
prompting the head of Amnesty
International to say 'a hiswric op-
portunity' had been missed.

Meeting in the West African
state of Benin. the heads of state
and government of the Francopho-
nie softened their stand on Eng-
Iish-spealàng Nigeria. which is a
dominant farce in French Africa.
and offered a cautious position on
human rights in the org•anization's
own ranks.

Canada bad pushed the Franco-
phonie to call for the restoration
of democracy in Nigeria. but the
organization agreed only to 'in-
vite' the country to restore the
rule of law.

"1èn years down the line when
historians revisit the resohttiaris
of this summit. they will not un-
derstand - especially after that. if
the worst is to happen in Nigeria.'
said Pierre Sané, secretary-general
of Amnesty International.

Prime Minister Jean Chrétien
said he pushed for a tougtier stand
on Nigeria. but could not aad the
same consensus that exists in the
Commonwealth. which suspended
Nigeria from its toembership List
month.

,This is the first time that the
Francophonie is tackling problem5
of that nature and there is some
hesitation with some of the
smaller countnes on the continent
[APrical.' Mr. Chrétien told report-
en yesterday.

He stressed: We don't have dif
ferent standards' between the
Francophonie and Common-
wealth.

But 1+Ir. Sané said Canada has
applied different standards in the
two organizations. People in Frsn-
cophonie nations with a poor rec-
ord on humaa rights, such as
Zaire. Rwanda and Chad. 'have
the right to the same standards
and same F.rmness as in the Com-
monwealth." ine said.

'There should not be selectiv-
ity.' Vir Sand, a Senegalese na-
tional. added. On the other hanà
the Commonwealth set the exam-
ple and it belongs to other interna-
tional wmmututies to follow this
example and not tag behiad.'

The organization of French-
speaking nations had sought a
more prominent role in world af-

fairs. But its final position on Ni-
geria, to be approved today at the
summit's closing. was diluted by
the organization's four members,
including host country Benin tbg
border the nation.

It is important at this stage to
make sure the [`igerianl generals
understand that they have ao
friends.' Nr. Sané said.

Benin President Nicephore
Soglo asked the Francophonie to
delete any reference to Nigeria tn,
the final document. but he was op-
posed by France and Caaada. Ca-
nadiaa officials said.

Regarding Rwanda. the Franca
phonie called only for an intetnar
tional peace conference. The ar-
ganàation also made no mentian
of members such as 7ai:e, where
Amnesty international says tcc
ttue and mistz+eatment of- detag
nees are "widespread.'

At the Francophonie sumffit,
ylr. Chrétien appeared to leav^e
human rights off the agenda in
most of his bilateral meetings with
countries such as Gabon and 1un^
sia.

Spealâng to reporters yesterday,
Mr. Chrétien called Tunisia a'de-
mocracy.' although President ?.ùae
Abidine Ben All, who came to
power in a coup sevéral years agt>.
won last year's election with 99
per cent of the vote. He was the
only candidate, following the at6
rest of two declared opponeats. .

Amnesty International said
there are more than 2.000 political
prisoners in 1lmisian jails.

Regarding Gabon. an oil-rich
state in central-west Africa. Mr.
Chrétien said: I don't think I have
to rai.se any problems there.'

The opposition in Gabon rs
fused to accept the results of the
1993 eler.ion. which it says were
rigged by President Omar Bongo.
.Amnesty International has cri}
icszed Gabon for the death last
year of 67 prisoners, all of them
held without trml. who were being
held in one cell with more than
20'D' A other detainees. The prisoners
syy{^,a^ t() tiC3. •{. -

In a meeting yesterday with
French President Jacques Chirac.
Mr. Chrétien raised the issue of
French nuclear testing in the
South Pacific. It was noted.' an
odicial said.
During Mr. Chrétien's speech.l4fY.
Chirac chatted with United Na-
tions Secretary-General Boutros
Boutros-Ghali.



,

WORLD

FRANCOPHONE SUMMIT

The Ottawa Citizen, December 4, 1995

^

Rights group slams Canada for meek stand
French nations pass
tame resolution
on abuses in Africa

By Peter Maser
Citizen Ah ca corrb5ppn4gnt

COTONOU. Benin - Canada's repu•
tation for defending human rights took
a knock Sunday after leaders of the
French-speaking world approved a
package of tame resolutions on abuses
in Africa.

The human rights group Amnesty
International accused Canada of using
different standards in different in-
ternational forums.

Canada is one of nearly 50 countries
and governments taking part in the bi-
ennial summit of the M7ancophonie, a

body sometimes likened to the Com-
monwealth.

But the difference between the two
organizations has been thrown into
sharp relief by their positions on the
military dictatorship in Nigeria.

Following the execution of nine po•
litical activists last month, the Com-
monwealth suspended Nigeria and
threatened to expel it in two years if
democracy is not restored.

In contirast, the francophone summit
could do no more than adopt a resolu•
tion that invites the Nigerian authori-
ties to work toward the rule of law and
democracy

Similarly, no mention was made of
abuses in Zaire, where President
Mobutu Sese Seko has looted the coun•
try's wealth for his personal enrich-
ment.

As well, the summit backed away

from a tough proposal to do "every
thing possible" to bring the perpetra.
tors of last year's genocide in war-torn
Rwanda to justice.

Instead, it called for a peace confer-
ence and offered support for the in.
ternational tribunal that will deal with
war crimes in Rwanda.

Prime Minister Jean Chrétien ac•
knowledged the differences with the
Commonwealth. saying he pushed un-
successfully for a tougher resolution
on Nigeria.

But he also said the Francophonie is
a young and inexperienced organiza-
tion that found it difficult to deal with
sensitive political issues.

"h's the ru-st time the Francophonie
is tackling problems of that nature and
there is some hesitatiot> "he said.

Many francophone leaders wanted to
avoid a discussion of Nigeria altogelh•

er. he said. Some were reluctant to crit-
icize because Nigeria is their neighbor

But Pierre Sane, Amnesty Interna•
tional's secretary general, said he had
expected more from Canada because of
its vigorous condemnation of Nigeria
at the recent Commonwealth meeting
in New Zealand.

"I don't see why the standards that
are demanded in the framework of the
Commonwealth are not the standards
demanded in the framework of the
Francophonie," he said.

"You can't be selective. On the con-
trary; I believe the Commonwealth set
the example and it belongs to other in.
ternational communities to follow the
example and not lag behind."

Nigeria has been under military rule
for 25 of its 35 years as an independent
country.
Southam News
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Jacques Chirac affirme que le ministèr
de la coopération restera «indépendant '»
Le président français semble démentir les projets de « rapprochement mi

avec le Quai d'Orsay, un moment envisagés par Hervé de Charette,
pour rassurer les gouvernements africains

JACQUES CHIRAC a assuré,
vendredi t-dEcembre, que tant
qu'il serait prEsident, il y aurait
a un ministère de la Coopération in-
dépendant a. Dans une allocution
prononcée à Cotonou au cours du
diner offert en son honneur par le
président béninois, Nicéphore So-
gio. à la veille de rouverture du
sommet de la francophonie.
M. Chirac s'est ainsi inscrit en faux
contre ceux qui préconisent le rat-
tachement du ministère de la rue
Monsieur à celui des affaires Étran-
geres. En septembre, le chef de la
diplomatie française. Hervé de
Charette. avait provoqué un cer-
taine surprise et des remous en dé-
clarant que les deux ministères ne
feraient • plus qu'un ., d'ici à deux
ans. Devant rembarras cause - no-
tamment à rEysée - par cette an-
nonce. qui semblait annoncer la

fusion et, à terme. la disparition du
ministère de la coopération. le
Quai d'Orsay avait alors corrigé le
tir en précisant qu'il ne s'agissait
que d'un a rapprochement ».

En réaffirmant rindépendance
du ministère de la coopération. le
Président français a voulu manifes-
tement rassurer les pays africains,
qui voyaient dans le projet de rat-
tachement un signe de dEsittttrlt
de la France à leur égard. • Nous
avions des inquiétudes, vous m'ayez
apporté un certain nombrr d'apoi-
sements ». a déclaré le président
Sogio à M. Chirac. après que celui-
ci eut martelé que .la France n'a
aucune intention de se désengager
dans te domaine du dlvefoppement
ni de modifier le caractère privfldaif
de ses relations avec un certain
nombre de pays africains a. Ces re-
lations privilégiées se maintien-

dont. . contrairement aux analyses
que j'entends ici ou là.. à ajouté
M. Chirac. qui a tenu i • parler
avec cœur ». en renonçant au dis-
cours qu'il avait préparé, pour im-
proviser son allocution.

Les propos de M. Chirac sont
d'autant plus surprenants que les
restrictions budgltaites en France
portent aussi sur raide publique
extérieure. M. Jacques Godfrain.
qui est . ministre dli[aut a la coo-
pération ouprès du ministre des af-
joires étrangères • et qui ac-
compagne le président de la
République au 'Bdnin, avait souii-
gnE, mercredi. en présentant au
Sénat son budget 1996. que raide
publique au dEvebppement serait
en diminution par rapport à M.
Baisse de 1.6 % selon iui, mais net-
fement plus importante selon di-
vers experts. - (AFP, Reuter)
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otonou - Le VI' sommet de la Fnncopho-
nie a pris fin hier à Cotonou, au Bénin, un
petit pays d'Afrique de l'Ouest, en révélant
k•s paradoxes de cette jeune organisation-

. v ses espoirs et ses limites.
Ambiguâtés parce que chaque membre a ses raisons

d'en être. Ils sont 49, maintenant, avec l'ajout de deux
partenaires dont 1 ïdentité révèle en elle-méme l'ambi-
guité francophone:

Sao Tome et Principe, archipel lusophone de 13 000
habitants situé au large du Gabon, et la Moldavie, une
ancienne république soviétique de quatre millions,
d'habitants où l'on parle moldave, russe, ukraittien,
turc et un tout petit peu fiançat .

Voilà bien un paradoxe. Sur ses 400 millions d'habi-
tants des pays francophones, à peine le quart parle
français. Un seul pays souverain, la France, compte
une majorité de parlants français, la proportion baisse •
à 10 95 dans plusieurs pays d'A5•ique. Moins en Asie et
en Europe centrale.

Paradoxe mais aussi intérêt: favoriser la diffusion de
la langue française au quatre coins du globe. Cest ce
qui est devenu l'ambition française, en francophonie.
pour des raisons stratégiques de nature économique
et politique. La France sait que c'est par la diffusion de
sa langue que son poids moral peut croltre. la langue
est aussi la langue du client. L'Asie, l'Europe centrale
et l'Océan Indien sont en proie à l'anglicisation. Cest
ici une question de marché.

Le Devoir, 5 décembre 1995, p. A-1
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Les paradoxes
francophones Michel

Venrsc
• • •

Mais l'ambition française ne sau-
rait se conjuguer avec une forme
de néocolonialisme ou d'unpérialis-
me culturel. Cest pourquoi, lors de
ce sommet, le président fran çais
Jacques Chirac, a lancé «l'appel de
Cotonou- en faveur d'une vaste
campagne internationale pour le
Pluralisme linguistique. Il invite les
hispanophones, les arabophones,
les chinois, les russes, à combattre
l'uniformité culturelle qui menace,
à l'aube des autoroutes de l'infor-

mation, dominées par la langue américaine.
Le Québec est parmi les partisans d'une croisade de

cette sorte. Ix Canada n'est pas contre. Mais on a bien
vu, i la lumière des dix ours prononcés par M. Jean
Chrétien au liénin, que la lutte pour le français n'est
que le troisième objectif du Canada en Francophonie.
I£ pvemier, c'est d'utiliser ce forum comme -une porte
d i•ntnéc•. dit M. Chrétien. qui permette au Canada d'a6
k•rjxumouvoir des éléments de sa politique étrangère.

Selon un sondage Goldfarb réalisé pour les Affaires
étrangères canadiennes, seulement 22 7K des Cana-
diens des autres provinces croient que le Canada de-
vrait accorder une priorité à la Francophonie, contre
72 !5 au Commonwealth. Les.Québécois accordent

dans une proportion de 67 % leur
la lutte pour appui à une priorité francophone.

. 80 S des Québécois, selon Léger etle françats Léger, croient que les sommets
n'est que francophones sont utiles pour la

survie de la langue française.
le troisième À Cotonou, le Cgnada a mis l'ac-

cent surtout sur la promotion des
objectif droits de la personne, de l'état de

droit et de la démocratie, la préven-
du Canada en tion des conflits et la préservation

de la paix. Le sommet de Cotonou a
Francophonie permis de mesurer la maturité poli-

tique de la Francophonie sur ces
questions. Les débats furent laborieux. Les franco-
phones préfèrent la diplomatie discrète au tam•tam,
comme dirait Jacques Chirac. Voilà un second para-
doxe francophone: les discours généreux en faveur
des droits de la personne et la présence, à ces som-
mets, de dictateurs coupables d'exactions envers Içurs
populations.

A la fois c'est un paradoxe, à la fois c'est un espoir,
par contre, comme le dit M. Chrétien. Car ces pays qui
ne sont pas des démocraties, en entendant les autres

: membres du cercle francophone débattre de ces ques-
tions sentent la pression monter sur eux. C'est pour
cela que le Bénin a été choisi pour tenir ce sommet:
depuis 1990, on y a pris le virage en faveur de la détno-
cratie, le libéralisme et ce que les pays de la franco-
phonie appellent la bonne gouvernance. Il fallait ré-
compenser le bon élève. Au rang des espoirs, il y a ce
pas vers la politisation d'un club voué d'abord aux
échanges culturels. Le sommet de Cotonou a vu la
Francophonie prendre ses premières positions poli-
tiques réelles sur le Nigéria et le Rwanda. la création
du poste de secrétaire général, dans deux ans, favorr
sera le cheminement dans cette voiea

Mais on voit déjà les limites qui sont fiées pour une
^ bonne part à la faiblesse des économies de la plupart

des membres, alors que les deux seules puissances
moyennes, la France et le Canada. capables de finan-
cer la Francophonie vivent des périodes difficiles. Si

-bien que pauvres, les pays du Sud craignent de
prendre des positions fortes, comme on a vu au sujet
du Nigétia. Que le Bénin condamne son immense voi•

:. . sin nigérian trop durement. et c'est une partie impor-
,. :. tante de l'économie béninoise qui est menacée.

D'ailleurs, et c'est là Iintért! réel des pays du Sud
en Francophonie, l'Afrique cherche dans ce club

; moins une sécurité culturelle que la profnotion de la
.:. solidarité internationale en leur faveur. A l'ouverture
:: du Sommet, le président béninois Nicéphore Soglo a
: encore une fois plaidé en faveur d'un plan Marshall
_ .; pour l'Afrique.

Les pays riches promettent, au mieux, de «ne pas
• amputer» les budgets actuels de la Francophonie qui
•: totalisent à peine 125 millions de dollars par an, une

misère, pour de si grandes ambitions.

- ^- w w w
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Sommet de Cotonou

''est l'impatience qui menace le Bénir
L'opinion d'une Québécoise qui conseille le président de ce pays

sorti de 17 ans de dictature
' MICHEL VENNE

LE DEVOIR

C otonou - On ne travaille pas de la
même manière en Afrique, là ou le

temps ne s enfuie jamais. là où la tradition
orale et les palabres l'emportent toujours
sur la planification stratégique, comme a pu
s'en rendre compte une Québécoise deve•
nue par hasard conseillère spéciale du pré-
sident de la République du Benin Nicépho-
re Soglo.

Rollande Montsion, une petite femme
energique de 46 ans est prêtée depuis deux
ans au Bénin par Hydro-Québec pour orga
niser la réforme administrative de la presi-
dence. Le Bénin a pris en 1990 la voie de la
démocratie et du libéralisme après 17 an-
nées de régime militaire matxiste.

Ce régime autoritaire a détruit les institu-
tions. ruiné le secteur bancaire. éradiqué
l'esprit d'entreprise et aneanti le sens de
l'initiative. -Ils ont connu des moments où
ils ne devaient rien dire, relate Mme Mont-
sion. Us n'allaient pas se mettre à avoir des
idées soudainement-

Mme Montsion est donc -l'étincelle- ve-
nue de l'extérieur que recherchait le prés'r
dent Soglo pour remettre de l'ordre dans sa
maison. C'est le hasard qui mena la vice-
présidente à la vérification d'Hydro-Québec
a Cotonou.

Au début des années 1990, le fils du pré-
sident. Léhady Soglo termine ses études en
t^conomie à Montréal. Il est en stage à Hy-
dro-Québec où il est séduit par les mé-
:hodes de gestion de Mme Montsion. Au fil
des mois, il parvient à lui faire rencontrer
son père qui l'invite à son tour au Bénin et
la convainc de devenir sa conseillère.

Après deux ans. Mme Montsion est
convaincue d'une chose: ce qui menace les
acquis de ta transition démocratique, qui
sont nombreux. c'est l'impatience.

En cinq ans, ce petit pays d'Afrique de
-Ouest qui compte à peine cinq millions
d'ttabitants, -a fait des pas de géant-, croit
Mme Montsion. Les institutions démocra-
-iques ont été mises en place. Les élections
<e sont bien déroulées. Les tribunaux sont
a nouveau crédibles. Les fonctionnaires.
°estés impayés pendant plus d'un an avant
a fin du régime Kérekou, le sont de nou-
:eau et les arriérés ont été versés.

Mais la situation est fragile. Et Mme
llontsion craint que dans la bite de réfor-
ner. le Bénin ne s embourbe en essayant

chez nous». Les cachotteries, la mesquine-
rie des opposants, cela est tout à fait sem-
biable..Mais beaucoup de choses sont diffé-
rentes.

la notion du temps, par exemple. Pour,
eux, dit-elle. -le temps est une ressource re-
nouvelable à volonté. Ils n'ont pas le sens
de l'urgence-. De sorte qu'un problème
peut trainer jusqu â ce que l'on soit forcé
d'y fâire face. Aiors c est l'improvisation. La
ptanificaàon leur fait défaut Ils reprennent
toujours tout â zéro. ils refont toujours
quelque chose comme si c'était la premiere
fois. Il leur est difficile de tabler sur l'expé-
rience antérieure.

U écrit. pour eux. «n est pas un outil de
travail-. Ils vont demander des rapports.
pour faire comme ailleurs, mais ils ne les li-
ront pas. Mme Montsion a dd -réap-
prendre â travailler-, dit-elle. -Au début.
j'écrivais le compte rendu d'une réunion de
travail pour qu'à la réunion suivante on re-
prenne là où on était arrivé. Mais je me suis
rendu compte que la seule facon d'avancer.
c'était de parler avec eux-.

Mais maigre des contraintes propres à
rAfrique. elle croit que les reformes avan-
cent, au rythme d'ici certes. mais dans la
bnnne voie. Il suffit d'être patient.
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de «montrer qu'on
est plus capable
qubn l'est•. ^Est-ce
que le pays va avoir
la patience de faire
ce quil a à faire.
tranquillement. sans
!Cre sous les feux de
la rampe, comme
l'ont fait les dragons
asiatiques qui se
sont fait oublier
avant de ressusciter
comme de puissants
concurrents écono-
miques-, demande
la ère?

L'impatience se
comprend. La dé-
mocratie a ressusci-
té la critique des
pouvoirs publics. Et
malgré la relance du
secteur bancaire et

dans la culture du
coton, le pouvoir
d'achat des salariés.

PHOTO REUTER

Nicéphore Sooo et le premier ministre Jean Chrétien ont pris la
Le résident français Jacques Chirac. le chef de rÉtat béninois

pa» e, hier, au cours d'une conférence de presse commune à
l'issue du Sommet de Cotonou.

durement touché par la dévaluation du
franc CFA, est au plus bas. Le renouveau
démocratique suscite de nouvelles attentes
matérielles.

prdent Soglo fait le tour du monde
pour susciter k soutien des démocraties à
son effort de réforme. La réussite du som-
met de la Francophonie. qui vient de
prendre fut à Cotonou, était pour lui un défi
a surmonter pour faire la démonstration
que le bon élève apprend vraiment vite et
qu il merite ce soutien. L'aide internationale
représente les trois quarts du budget de
l'Etat

Mais -quand on regarde l'état du pays. le
Bénin aurait pu passer son tour-. dit Mme
Montsion qui se demande si le budget na-
tional pourra supporter le coût de l'entre-
tien des infrastructures construites pour le
sommet

Carrière au fédéral
Musicienne et historienne. Mme Mont-

sion a gravi les échelons de la fonction pu-
blique fédérale, tout en accumulant une for-
mation ad bqc en gestion, avant d'aboutir à
la société d'Etat québécoise. Au contact du
monde politique béninois. elle constate que
-ce n'est pas si différent des politiciens
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^ o rlreq polltlque de le

^m`ileFll l'agit d'un premier pu
rere em m^turite. a eont dd(en•
dur hkr la prlnellwut pnnici-
peon eu eommet.

. Caaoa, e'at un touraeet
important ec declait doits la
marche de la Francophonie r.
e décimé l'hôte du eommet, le
pkridenl du Edolo Nic!yhoro
5odlo, w cours de L woleren•
a de peere de clAture.

L'lecunlon de la Freecoa
phonle sur le terrain politique
en ut 1 un ddbup, a-t-il lorl►
té. et Il faut lui laisser le
tem̂p de morbr.

Ml me el certaines résolu.
• None l'ont salut sur se faim,

le pnmNr ministre Jan Chrd•
• tien lul e tell écho: ale suis

tr!e satisfait perae qu'il e'ejir
sait d'Inidetira trte souvent
du Canada. Je trois que la
Frnncophonle doit devenir

. pies poUUque o, tNllnrieU.
. G wat da

"
-atm

un peu timides mais a eoet
ch^ pu e, e ajouté M.

Le premier ministre do Ce.
Bide aurait préféré que la
ten francophones Imitent le0c

mmonraltb dans sa eon•
..demnetlon du Nigeria. Ce
pep, le plue populeux d'Afd•
que, a pendu, à la mltionm•
bre. oeuf opposants politiques.

Sei voisins fnncopbonet,
dont le Edaln, ont forcé le
sommet à adopter une résolu.
lion qui se contente d'leriter
le Nigeria h restaurer le démo-
cratie. Ces pays crdsttelent
3u une pwltlon̂ plue (oru cru

e lumulte au NI#" et poyer
as des ml111ouas massée o
fuir ches eue.

, e p compreeeb aee costal-
Me Merv mité e, e commenté le
premier ministre Chrétien.

Le rdeident français et•
quu hlrno e'ee nt prlle 1
ceux qul, comme AmalaM In.
tornationale. critiquons le

1 manque de mordant de la dé-

1
NnrnNoe politique du eommet.

1 e II ail faut pu confondre
efficacité et tom-tom. "-il dit

^ La donnwn à le4oee ne cor-
respondant pu 11 lotdrdl se.

I tlonel, l'otrêrŵ yw oeux qul
le font au ^eaenl eont plelne

t d'urier►peoeEed, doonent da
leçoae dene un sens et protba
sent aljoeamment kun luta
rote économiques de l'eatre.

• Nous préférons tire plu mo-
0 ddrde den noire expression et

Plus efficaces dans au inter
"aile« e. a-t-il pounudrl.
.^,'. - da

W phadnt MrIqM Jacques trilnc et b prmtMer ment si du WtuAe, jean QlydtNn, ont ncconlieu tM le pr/dldmrt dNtYt,'
Nh:dpnord loolo, hler.l le eonrerwta de pressa finals du Sommet ae N prnneoehonlo.

e Ceet le sommet de la ma-
turité. La erreurs du passé ont
616 assumée@ et comprises. et
oe a eeuyd de la éviter e, a
dit de eon côté le t^ remla
ministre du pudtNe, Bernard

LaÎldi reconnu que le virage
politique de le communauté
frnncophou duit timide ma
comme les wtoritde uendka
na, il pense qu'il e'eilt d'un
processus nonmd

. La dimension politique •
paru hésitante à Cotonou par-
ce qu'on n'e pu la Jurlepru•
dettes. la habitudes quo peut
avoir le Commonwealth e, rN
U eoull0l,

Alors que MM. Lendry et
Chrétien ont tout felt pour ne
pu étaler leurs diflerwde en
publk, un journaliste de la rn•
dio béninoise a profité de le

conférence de promu de clôtu.
re pour demander à M. ChrF
sien si 481e prochain rdfdreo•
dum een le bOn e.

Comme h l'accoutumée, M.
Chrétien a rappelé que la fé-e
ddrellaee erelnt gagné les
deux derniers référendums et
qu'un résultat un* ne voulait
pu dieu que l'équipe auto
ne le resterait Pm. e et l'equi-
pe Canada al une équipe se
punm e, ei-U d11.

Le Canada e, pour sa pert,
réussi 1 faim adopter une rdto•
IoUon sur la droite de la per
bonne ni met l'accent sur les
droite da femmes et des en-
fants. FnOo, comme II le sou-
haitait depuis bnpempe. II e
convaincu le Freneophonl
d'edopter da mesures de de
pbmetM prMntlre.

Lee 49 payé et jeurerner
mente francophones ont déci-
dé de suivre tee traces de
Commonwealth et de créer un
paie de eeeretnln ^dnlrel qul
sers son unique porte-parole
entre la sommets.

La premier titulaire me élu
eu prochain sommes qui auto
lieu 1 Hnnol, au Vietnnm, en
1997.

Reflet des moyens limités
dont disposait le Edolo pour
organiser ce eommet,le ddcle•
rndoo finale n'euit toujoun
pu imprimée hier mutin et le
prNldenl Sodto a dtl en faim
un bref résumé ! la presse. II
faudra dont attendre un peu
nrent d'en connaître le libellé
exact.

Une autre Priorité du Sois-
moi condtdt à faire plue eu
frenpele eue l'autoroute de l'it•

fersecbn et eoetne MonlfoM,
mlmtbn eulronlM Une rbo+
lutloa e été adoptée et là;
plupart da prs rk oet nq :
eoncd du projets. ••

Aptà avoir hrenohd l'A^ +
ce de coopération culturelle M'
technique sur Iaterotl, le Cq-.
nede a offert 1 million epnr
Drnocher 10 pep qw l'yeodo
ehobin pour erolr eu>: nuuC
leur elte. Le Edoln e dtd'lil
plus ptd. Québec lui a of%e
un rite Internet d'une rü'eud
de l0000 S. alors que le Ceol',
da lui paiera un eerreur, cs
distributeur qui donne uct+L
du réseau Internet.

Selon M. Chretkn, le dmq-
de mi bien placé pour mette
au polnt les outils et contentii
en frençais cet il fait déjà M
Pont entre l'Amérique ensla,
phone et francophone.
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^^ eY ,^ of ^ Mk+lpfon to01o, hter,, te conférence de presse finale du Sommet as a Frr^copnome.
ce des millions ^e réfugiée à

! fuir chez eux.
e je comprenait une cerhi•

ne nervosité D. e commenté le
'' premier minbtre Chrétien.

Le président français lac-
quis Chirac s'en est pris à
ceux qui, comme Amnistie in-
ternationale , critiquent le
manque de mordent de le dé-
claration politique du sommet

. 1l ne tout pu confondre
efficacité et.tem-um, a4-il dit,
Lee donneurs de leçons ne cor-
respondent pu à I intdrèt ne-

i tiowl. l'observe que ceux qui
le font en général sont pleins
d'erritre•peneda, donnent des
leçons dans u sens et protè-
Sent soigneusement leurs int6-
r6ts économiques de l'eutre.
Nous préférons dire plus mo-

, dérés dam notre expression et
^ plus efficaces dans nos Inter-

ventions s, a-t-il poursuivi

e Ceet le sommet de la ma-
turité. Lm erreurs du passé ont
été assumées et eomprisee, et
on a essayé de les éviter e, e
dit de son côté le vice-premier
ministre du Québec. Bernard'
Landry.

reconnu que le virage
politique de la communauté
francophone était timide mds,
comme lu eutoritbt cenedien-
na, il pense qu'il s'agit d'un
proeasue normal.

a La dimension politique e
paru hésitante à Cotonou par-
ce qu'on n'a pas la jurispru-
dence. les habitudes que peut
avoir le Commonwealth s, e•t.
(1 souligné.

Alors que MM. Landry et
Chrétien ont tout fait pour ne
pas étaler leurs différends en
public, un journaliste de la ra-
dio. béninoise e profité de la

conférence de presse de clôtu- Les 49 pays et gouverne - formation et contrer l'nnÎfot^,re pour demander à M. Chrb• monte francophones ont dlcl- misation culturelle. Une rdro•atien si e1e prochain rdflren- dé de suivre les traces du fusion e été adoptée et fe;dum sera le bon s. Commonwealth et de créer un plupart des pays riches ont eq^
^Comme à l'euontumde, M. Pute de secrétaire général qui noncé des projets.

Chrétien e rappelé que les fa sera son unique porte-parole Après avoir branché l'A=%
ddreiietee avaient gagné les entre les sommets. ce de coopération culturelle dt'
deux derniers référendums et Le premier titulaire sera élu technique sur Internet, le Ce•

prochain sommet qui aura nada e offert 1 million pourqu'un résultat serré ne voulait au
pu dire que l'dquipe ^nente lieu à Hxnol, au Yietnem, en brancher 10 pays que l'yenos
ne le ruserait pu, . Et l'équi- 1^ choidn pour avoir eux euuC
pe Canada est une équipe p• Reflet des moyens limites leur site. Le Bdnin e!tt'l'q
suante s. ".B d1t, dont disposait le Bénin pour plus ;/te. Québec lu) e offeçt-

orpniser ce eommet, la déclr un site Internet d'une vifeun
Le Canada e, pour u pert, ration finale n'était toujours de 50000 S. alors que le Cen4^

réussi à faire adopter une réso- ' pu imprimée hier matin et le da lui paiera un eerveur, co
lution sur les droits de la per président So;lo a dtl en faire distributeur qui donne ecct<
sonne qui met l'accent sur les un bref résumé à la presse. Il eu réseau Internet. 0 ;droite dee femmes et des en- faudra donc attendre un peu Selon M. Chrdtien, le Cen4-
feute. Enfin, comme il le sou- avant d'en connaltre le libellé da est bien placé pour moinehaitait depuis longtemps, i l e exect. SU point les outils et contendsconvaincu la Francophonie Une autre priorité du Som• en français car Il fait déjà td
d'adopter des mesures de di- met coneiteit à faire place au pont entre ('Amérique enSiâplometle prdvendve, français tu l'autoroute de l'in- phone et francophone.

chrétien et Landry • satisfaits de I'aùtrel'un •.u
Rittt• 1MUtmtR vkepremier tnfafette .1 f%.A%- Viol

T eut le premier ministre du Gne-
de, luis Chrétien, que le vice-pre-mier ministre du Québec. Bernard

^^dry, ont quitté Cotonou satisfaits.

SetLfdts dos résultats du Sommet de
le Francophonie et satisfaits l'un de
l'Autre. Ce n'était pas les embrassades,
mais l'odeur de poudre 1 canon qui
statue toujours en pueWee circonstan-
ces dans les officines ministérielles
eut dissipée Ici avec l'arrivée de l'her
matUn, ce vent sec venu du désert qui,
ennuellement, vient nettoyer le ciel de
Cotonou à une période où blanchit le
pue Lefonuine.

Et M. Lindry t demande-t-on an pre-
mier ministre du Canada. Rien à lui
roprocher, répond Jean Chrétien. Et M.
Chrétien 7 est-il demandé ensuite au

u en deox rtf6rendumti de répondre k pre•
h lui reprocher. mier ministre. a le Canada est une'

Ni l'un ni l'autre n'ont vonlu, au
cette période pat-té(drenddre en équi-
libre instable, aller se jouer du dra peau
sous le nez devant un auditoire qul eu•
tait peut•dtro apprécié, mais qnl avait
quand même autre chose en tete. Et
çe, les deux hommes le savaient. Une
ltincelle, et les canons auraient pu cre-
cher. Mais chacun coulait d'instinct
que ce n'lteit pas la plece. Les deux
ont eu un comportement d'une grande
dignité .. , malgré les huit fautes de
français contenues dans le discours

11
é^remise
Inaugurai ^e I M. Chrétien dont copb a

prow intetouiowd
Accompagnant le président SoSlo du

Bénin et le président Chirac de la
France en conférence de presse cltltu•
rmt le sommet, hier midi, Jean Chra
den a reçu une question d'un Africain
nle . société distincte s. On e pn6

équipe swutte s.
Quant à Bernard Lendry, Il accepte

devant au Interlocuteurs le verdict td-
flrondaire, ce qui contraint le Québec
e à ce moment-cl s, s'empresse-t-il de
rieer,l tuer le jeu Institutionnel de

rnncophonia Pour la wite, on ver-
re, dit-il. Et la culte n'en pu lointaine.
Nous avons été eccueillir, ejoute•t•li,
par des gens qui noya considèrent un
peu déjà comme un Eut souverain.

Le représentant du premier ministre
Peri:eeu à ces assises s'est félicité
d'avoir pu obtenir des rencontres avec
une dizaine d'interlycuteun de la
Frencophonle, chefs d'Etat pour le plu-
part, dans les temps creux de ces eui-
eee.

Petits coups d'épingle ici et là donc,
mais Ça ne va pas plus loin. Ce qui e
permis aux deux hommes et à leurs

...,
équipes - une soixantaine de pus«d;
nes du côté fddtrel, une dizaine du
côté du Qudbec- de faire leurs db
voire en matière de coopération fren•
wphone. En commençant par eouefrt-
re à l'orientation nouvelle de la
famille francophone devenue un corps
politiquo à la manière du Common-
weeith et qui se donnere, dans deuk:
ans à Hanoi, un eecrttsire tlndreL );

jean Chrdtien, lui, aura au oonucrdr
be^ucouP de tempe à des questions dp;
ressort de w juridiction, da quutlone
e de guerre et de paix s comme les se.
pelle Bernard Landry - Nlgerler
Rwende, Burundi -, tandis que chi
dernier aie concentrait sur des probit;
ma Institutionnels relevant plus de se
lionjuridiction - eduution, communicl:

s, développement.
Des enfants devenus très sages finh

Iement, ces Canadiens et ces Quebl,-:
cois, lorsqu'ils sortent ensemble dentti
le grand monde. •

•^
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« Lênteniént,..
lentement...»
^ 1 y a deux façons d'aborder le bilan du récent Sommet de

la Francophonie qui vient de se tenir au Bénln. On peut le
comparer aux réunions des pays membres du Common -

wealth ou s'en Inspirer pour voir le progrès accompli de-
puis le premier Sommet en 1986.

Pierre GRAVEL

Dans les deux cas, beaucoup de prudence
s'impose, compte tenu de différences ma-

;_' Jeures entre le Commonwealth et la Fran-
cophonie ainsi que des buts poursuivis par

N chacune de ces organisations.
Ainsi que leur nom l'Indlque, la première

a été constituée, au départ, pour établir
^. . des relations économiques prNllégiées en-

tre l'Angleterre et ses anciennes colonies.
, alors que la seconde s'est essentiellement

articulée à partir de préoccupations cultu-
relles. 11 aura d'ailleurs fallu attendre de nombreuses an-
nées avant que le Commonwealth ne donne une dimension
politique et sociale 0 son action. en Intervenant dans des
dossiers chauds comme l'apartheid ou la démocratie dans
les pays en vole de développement

Les rapports de force entre gouvernements à t'Intérteur
de ces communautés sont aussi fort différents. Le Corn-
monwealth compte en en effet dans ses rangs plusieurs
pays industhallsés pour qui le passé colonial britannique
n'est qu'un lointain souvenir alors que la Francophonie.
elle, est surtout tributaire de la France. Celle•d est donc
forcée, de plus ou moins bon gré, de partager son lea-
dership avec le tandem Canada•Guébec afin de dissiper cet-
te Impression qu'elle ne cherche au fond qu'à maintenir
une forme d'impérialisme culturel sur ses anciennes colo-
nles afrlcalnes.

11 saute également aux yeux que, pour des raisons évt-
dentes de suprématie incontestable de la langue anglaise
dans le monde, les pays du Commonwealth n'ont jamais
ressenti le besoin d'unir leurs efforts pour protéger ou h-
vorlser le développement d'une culture commune. Or. Cest
précisément cette attitude défensive face 0 une menace
d'anglldsatlon universelle -et dans une moindre mesure,
d'une poussée de la langue arabe portée par une recrudes-
cence de popularité de l'Iftam- qui a été à l'orlglne des
Institutions de la Francophonie. '

On comprend que, dans un contexte où la majorité des
membres en sont encore i rêver d'un meilleur partage de
la richesse entre le Nord et le Sud, Il reste encore beaucoup
de chemin à parcourir avant que la Francophonie ne puisse
soutenir la comparaison avec le Commonwealth.

C'est à l'aune des difficultés surmontées depuis dix ans et
des résultats modestes mais Indiscutables déjà obtenus
- la création de TV5 en est l'exempte le plus visible - qu'on
peut en venir à un constat de progrès réel. Même si les dé-
cisions prises à Cotonou sur des dossiers délicats comme le
Nigeria et le Rwanda semblent désespérément timides. p
est clair qu'elles n'auraient même pas pu être débattues, B
y a quelques années à pelne, sans provoquer une crise In-

Selon un proverbe sénégalais. a c'est lentement, lente-
ment, que le chasseur surprend sa proie dans la for8t•.
C'est sans doute ce qu'ont pensé les pays africains qui ai-
ment mieux voir avancer !a Francophonie à petits pas plu-
tôt que de risquer de lui faire peur en allant trop vite.
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Comnialsance
CotoHoLl :à

Murray Mallais

Le Sommet de la Francophonie se solde
par des voeux pieux sur les droits humains

e Sommet de Cotonou vient d'illustrer, uno fois de plus. que
pays richcs et pauvres ne sont absolument pas sur la même
longueur d'onde au sujet des droits de la personne: l'Affique
y fait toujours aussi peu de progrès. '

In-bas, les querelles constitutionnelles Canada-Québec pa-
`^ raissent aux Africains autant de querelles byzantines à des
années-lumière de leurs préoccupations quotidiennes. Ils s'intéressent
d'abord à des pays comme le nôtre pour raide qu'ils peuvent en rece-
voir.

Amnistie internationale était-elle justifiée de fustiger le Canada en l'ac-
cusant d'utiliser une double norme envers le Nigeria? En tant que
membre du Commonwealth. notre pays a sévèrement condamné le
régime de Lagos qui vient d'exécuter des opposants politiques. Toute-
fois, comme membre de la francophonie. le Canada a adopté un ton
beaucoup plus conciliant envers le Nigeria. en fin de semaine. se bor- _
nant à souhaiter qu'il revienne à la démocratie.

L'attitude canadienne, comme ra expliqué le premier ministre Chré-
tien. qui a pris la peine de se déplacer pour Toccasion (contrairement i
à la moitié des 49 délégations, qui n'étaient pas dirigées par un chef
d'i:tat ou de gouvcrnoment), dépend de la volonté politi que de vos t

partenaires. Or. pour développer un a ►nsc-ttsus, k+(juuula a dis faire demi
compromis. Des Africains ont-ils pointé du doigt l'attitudo de rUccidcnt
envers la Chine, qui contraste singulièrement avec celle qu âdoptent les
pays développés envers d'autres régimes autoritaires du tiers et du
quart monde? C'est vraisemblable. Il faut aussi comprendre quo de pe-
tits pays comme le Bénin de cinq millions d'habitants craignent com-
me la peste d'indisposer leur voisin nigérian. qui en compte plus do 100
millions.

La réalité, e est que nombre de gouvernements africains n'ont tout ,
simplement pas la même conception que nous du ros de la vie hu-
maine. du rôle de l'opposition ou du déroulement des é lections. Il en ré-
sulte nombre de malentendus. Mais que pouvons-nous faire pour
instaurer la démocratie ou la protéger dans cette francophonie. formée
en grande partie des lambeaux de l'ancien empire colonial français?
Question aussi vaste que l'Afrique elle-méme.

Le Sommet de Cotonou fait voir une fois de plus qû à part l'usage du
franGais, la cinquantaine de participants ont surtout en commun ce que
retlète l'état de leur économie respective. Parce qti ils sont pauvres. les
pays du Sud attendent beaucoup de ceux du Nord, alors que ces der-
niers sont en train de faire un douloureux mais nécessaire ménage de
leurs finances publiques.
, Le président Chirac a sans doute raison do se préoccuper de Nrosion
du français dans le monde et de la place qu'il lui faudra se tailler sur
l'Intrrnet. Toutefois, il est tout aussi pertinent de se demander pourquoi
la démocratie éprouve tant de mal à s'implanter en Afrique. Quand un
sommet réunissant 49 pays se solde par des voeux pieux sur les droits
humains, c'est bel et bien de complaisance qu'il faut parler quand on
se réfere à ceux qui l'ont organisé.
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Benin summitf takes
`iimid' politicâl steps

I
d6c references to the situadoa
in Rwanda and Burundi. But
sidestepped any substsntive dis.
aussion of rights abuse in Zaire
and other francophone coim.
tries.

A few minutes beforn meeting
Canadien reporters, Chrdden
had taken part in the summit's

= Ft^ ch Pr^^ ida t
Jacques Chi<ac end Ntapho^e
Soglo, president of the host

Benin.
IZ. at the summit's dadng

ptt^ conference that Quétien
had to deal publicly with Cana-
da's ttnity crisis.

A Joun>oli^t from Benin asked
Chrétien If Quebec would be
content to be recognized as a
distinct sodety, or if he feared
the separatists would win the

referendum
Wheellng out his favorite

sports analogies, Chrétien -
who was tlanked at the press
conference by Chirac and Soglo
- tried Co bat the question out
of the part

Flr;t, Chrétien said, Canada's
Internal pioblems will be dealt

"Seconwe have aireadÿ
Aron two refetendums. They
aren't basebell or hockey games
where you keep playing until
someone w1ns," Chrétien said,
caudng Chirac and Soglo to
ehtu^le. And Chrétien seid that
no one would suggest that the
team that wins a dose game
didn't come out on top.

"Forme, I thinkthe Canadian
team Is a winning team"

Is Fiancophanie, sometimes
to the Common.

is composed of 49 cam-
^ and g ^that

the French
CGnads and New

Brunswick all
bQuebec

dang although
it's Canada that plays the lead

roThb stmmsif, the sixth since
1986, was meant to focus on
three main themes: making the
Francophonie Into a more cohe•
slNe polülcal body, promodng
the use of French on the infor-
mation highway and fostering
economic
^In the end, maldag the FYan•

arphonte more polltlcaUy effea

nurtn n+mo
flHALWORDS: Jean Chrétien fields questions yesterday with Benin President Ni-
cephore Soglo, centre, and French President Jacques Chirac, far left. '

tlve and promoting the use of
French on the Internet dominat-
ed discussions.

New Brunswick Premier
Frank McKenna - who is mak•
ing a pitch to hold the 1999
Francophonie summit in his
province - said he was pleased

with this smamit's emphasis on
technology.

For his pact, Quebec deputy
premier Bernard Landry con-
curred with Chrlden's sugges-
tion that discreet diplomacy and
measured statements are the
best way to promote human

rights.
'7hen are a some countries

that aren't democracies but pra.
tend to be," Chrétien said. "But
they listen to the speeches in
favor of human rights and elec•
dons. That's considerable prog•
ress."

French-spealdng
nations to protest
rights abuses

BTALUNTHOMtsON
o'ISAWAfViGtl

Ct)'IONOU, Benin - ne

But even Prime MWsur Jean
Chrétien admits that decisions

Francophonie that

nations
has moved

will
^body that

eb^ue
V

and try to pncvent flfiu+e
geno.

aad

^f la m^^

ended amount to ba•
by

"lhese are steps that are per.
haps ab!<tlmtd, but theyuethe

dimonillsn Just before
told

end-
ing his first official trip to Africa
to fly back to Oftnn.

The stmcmlt adopted a resolu-
tion that Invitez" wthaida la
neighboring Nigeria to retnrn to
democrn,y and also made spe•
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- Reuter pnoto
GETTING POLITICAL: French President Jacques Chirac, left, Benin President Nicephore Sogio
and Prime Minister Jean Chrétien answer questions during the final press conference at the
francophone summit. The summit tackled human rights issue for the first time.

National unity prevails on human rights
By Peter Maser

C+t¢enAfr" correspondent

COTONOU. Benin - Canada and
Quebec joined forces Monday in a
rare display of unity to praise hu-
man rights decisions approved by.
leaders of the French-speaking
world.

Prime Minister Jean Chrétien and
Queber Deputy Premier Bernard
Landry conceded the decisions, criti-
cized by human rights groups, were
modest. But both insisted the Fran-
cophonie was moving in the right di-
rection and would eventually have a
sironger voice in international af-
fairs.

The Francophonie is composed of
49 countries and governments that
share the French language.

Canada. Quebec and New
Brunswick all belong. although
Canada plays the lead role.

Quebec and New Brunswick have

the status of "participating govern-
ments." The federal government's
concern has been whether Quebec
might challenge Canada's authority
in an international forum.

But Landry insisted Quebec had
respected the agreement to the letter.

Another key decision at this week-
end's biennial summit calls for the
Francophonie to elect a secretary
general, who will become its chief
spokesman on world issues.

The group's stand on human
rights brought the most controversy

At issue was a resolution that in-
vites the military dictatorship in
Nigeria to work toward the rule of
law and democracy.

Human rights lobby Amnesty In-
ternational singled out Canada for
criticism, saying it had taken a
stronger stand on Nigeria at a recent
meeting of Commonwealth leaders.

The Commonwealth suspended

Nigeria from its ranks and threat-
ened it with expulsion in two years if
democracy is not restored.

But Chrétien said the Francopho-
nie is new to the political game and
until now had never directly ad-
dressed the issue of human rights.

"Perhaps the Francophonie has
started in a slightly timid fashion for
some, but for me it's a start and a
very important start and in the right
direction."

Chrétien's sentiments were echoed
by Landry, who said it was easy for
groups like Amnesty International
to demznd swiR results.

Governments and heads of states
had no such luxury and had to pro-
mote democracy through dialogue
and co-operation, he added.

"You must sometimes temper what
you have in mind in order to go with
a positive action later," Landry said.
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La francophonie veut être un
acteur de la démocratisation

M. Boutros-Ghali, M. Chirac
et le président béninois M. Soglo plaident

pour une action « subversive et imaginative b
DANS UN ENTRETIEN accordé,

dimanche 3 décembre, au Monde
et à la chaîne de télévision franco-
phone internationale TVs, en
marge du sixième sommet des pays
. ayant le ftançais en partage -.
Jacques Chirac, Bounos Boutros-
Ghali. secrétaire gEaEral de rONU,
et Nicéphore Sogio. président du
Bénin - hôte du sotatnet de Coto-
nou -. sont tombés d'accord pour
souhaiter que a leftançais demeure
subversif et imgencof» et estimer
que a la francophonie serait subvrr-
sive ou ne serait pas a.

Après avoir évoqué la traite nE-
gtièm en souvenir de laquelle a de
inauguré, le 30 novembre, à Oui-
dah, près de Cotonou. la a Porte du
non-retour », uu une plage où les
esclaves étaient jadis embarqués
pour Les Amériques. MM. Boutros
Ghali. Sogio et Chirac ont fait figu-
rer ce a snrocidejroid • parmi a la
causes du sous-développement ac-
tuel de Avtique ». Se tournant vers
l'avenir, le président français, tout
en récusant • un bras de fer avec
l'anglais •, a pris position contre le
. monoculturalismt ». Aux objec-
tions du chef de rEtat béninois, se-
Ion lequel les Français sont
souvent les derniers «à faire
preuve de francophonie ».
M. Chirac a répondu qu'il avait
donné des « instructionsformelles à
[sesJ ministres de parler leur langue
[à l'étrangerl , et qu'il envisageait
un amendement constitutionnel
mentionnant les «rtsponsabilités
de la France d l'égard de la franco-
phonie ».

LE a DRAME fINAMOQ a
Le chef de rEtat français a dd

aussi évoquer le a drame finan-
cier » que connaissent les institu-
tions de la francophonie. selon le
mot de l'écrivain Denis Tillinac,
son représentant auprès de celles-
ci, et le fait que 180 millions de
francs ont été eniervés récemment
du budget de l'action culturelle ex-
térieure. en dépit des protestations
du secrétaire d'Etat à la francopho-
nie. M-Ntargie Sudre. M. Chirac a
affirmé que « cettt somme sera
compensée r et que « les fonds de,
l'action francophone ne seront plus
amputés +.

M. C'+irac a rendu un hommage
appuy^ i l'action des Nations
unies en Bosnie : - On ne peut rien
riproc!: a l'ONU! Quand elle a tu

une mission dairG eue a rfussf. Sans
elle. la Situation en Omit aurait été
infiniment pire. & Des pays arabes
membres de la francophonie
comme rEgypte. la Tunisie ou la
Mauritanie n'ont pas désiré que le
sommet de Cotonou prenne acte
publiquement du, a caractère clair
de la victoire politique de 11L Ze-
rouaf en Algérie s, mais M. Chirac a
afftmé : « C'est un président !lp-
time, 17 ny aunût aucun problème d
cc que je le rencontre. & Quant à
M. Sog1o, il considère comme
« une démarche logique et normale,
un plaisir et un honneur, d'imûffAl-
arr, dès qu'une occasion le permet-
tra, à adhérer à IaJiancoplwnfe,.

Pluralisme linguistique
sur les inforoutes

a AaJortrd7trl. 90 x du Infor-
mations qui ttmesitaet pa Inter-
net sont sA an jlals. pappelle la
J'rancoplYonle à prendre la tfte
d'une ras› campagne pour k püt-
rnltsnsr linguistique et la diversité
culturelle sitr la Infiorouta.. a
proclamé 6i. Cbtrac, à Cotonou.
Sebn.ane note attribuée à Her-
vé Bourges. président du Cozmil
supérieur de raudlovlsuel, a a ne
faudrait pas qu'une attention a-
«ssivt portée aux autoroutes de
l'information. et à l'une d'entre
tlles, Internet fasse oublier k sa-
tellite •. La note souligne ale
fonctionnement et k flnancsment
particnli2rrmtttt obscur , d Inter-
net et se demande . s'li n'y a pas
subventionnenttnt occulte - par
les Américains? - des codts
curieusement sous-évalués des
transmissions de l'information ip.
En vue d'tme véritable entrée de
la francophonie sur lnternet,
M. Bourges préconise la création
d'in fonds de sotttlet;, la ttaar
parence économique du système
et la mise au point d'une déon-
tologie mondiale-

Le secrétaire général de l'ONU et
les deux chefs d'EUt ont été d'ac-
cord pour souligner que - la démo-
cratisation des pays ne prend toute
sa signification que si se démoaa-
tisent également les relations inter-
nationales a et que w la francopho-
nie or.,canisie politiquement serait
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tout indiquée pour être un des nou-
veaux actcurs de cette dtmocratzsa-
tion, en mime temps qu'un nouW
acteur de !a prévention diploma-
tique des conflits P. M. Boutros-
Ghafi s'est dit a hanté je par la né
cessitf de démocratiser la vie inter-
national?_

MM. Chirac et Soglo n'ont pas,
pour leur p,ut, EtE • hantés s par la
non-démocratisation du Vietnam
où ils cm acceptt, avec les autres
chefs dltat francophones. qœ soit
organisé. en 1997, leur septième
sommet. En 1991, une tclle rEu-
nion, prévue as Zaire. avait :té
transférée 3 Paris, en signe de dé-
fiance à l'égud du maréchal Mo-
butu. Mlme règles des deux poids,
deux mesures, pour ce qui
concerne les francophones et les
Européens opposés aux essais nu-
cléaires français. Ces derniers
avaient eu droit à l'ire chira-
quienne. Mais à propos des pays
de la ftancophonie, tels le Canada
ou Mautice, qui ont aussi pris posi- '
tion contre les essais. M. Chirac a
simplement déclart : a La famille
francophone n 'est pas un peloton de
cavaltrit aligné dans l'ordrt, et la
question des essais n'a pas fait Pro-
blème au sein de cettefamille. -

Jean-Pierre Pironcel-Hujoz
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balayait le ciel de Cotonou, prenait fin le sixième Sommet de la
Gancophonie, où s'étaient réunis 47 États ou gouvernements
ayant la langue française en partage. L'hôte de la conférence,
le président du Bénin, Nicéphore Soglo, déclaraib «Pour nous,
la Francophonie a pris un tournant important et décisif. Son

= incursion sur le terrain politique n'en est qu'à ses débuts. Il faut
lui laisser le temps de mûrir».

9 Au moment où l'harmattan, ce vent sec et chaud du Sahara,

A
u prochain sommet qui
aura lieu dans deux
ans, à Hanoi, on élira
un secrétaire général
qui aura l'autorité né-
cessaire pour interve-

f nir déma:ratiquement - pas ques-
tion de recours militaire - au nom
de l'univers francophone, dans les

= conflits ou situations de crise aflcc-
` tant les pays membres de cet es-
; pace francophone.

La Francophonie devra toujours,
au préalable, composer démocra-
tiquement avec l'OUA (I'Organisa-

i tion de l'unité africaine) et diverses
instances des Nations unies.

= Certains auraient voulu que la
francophonie imite le Common-
weahh dans sa condamnation du
Nigeria, le pays le plus populeux
d'Afrique, qui, le mois dernier. a
fait pendre neuf adversaires politi-
ques. Mais divers pays limitro-
phes. dont le Bénin et le Came-
roun. ont craint qu 'une déclara-
tion frontale créerait une réaction
trop vive au Nigeria et pousserait
des millions de fugitifs à fuir chez
eux. Aussi s'est-on contenté d'invi-
ter le Nigeria à restaurer la démo-
cratie.

«Ce sont des pas un peu timides.
a reconnu le premier ministre
Jean Chrétien, mais ce sont les
premiers». De son côté. le vice-
premier ministre du Québec. Ber-
nard Landry. a reconnu que le vi-
rage politique de la francophonie
était plutôt hésitant. Mais, comme
les autorités canadiennes, il a qua-
lifié le processus de «normal».

Le président de la France. Jac-
ques Chirac, piqué, sans doute,
par les propos d'Amnistie inter-
nationale, qui critiquait le manque
de mordant de la déclaration poli-
tique du sommet, a déclaré: «Il ne
faut pas confondre efficacité et
tam-tam. Nous préférons être plus
modestes dans notre expression
et plus efficaces dans nos Inter-
vendons».

«Dans nos relations avec Coto-
nou. a dit André Ouellet, notre mi-
nistre des Affaires étrangères.
nous avons passé par la recette
éprouvée de la coopération et du
développement». En somme. à
Cotonou, ôn s'est très peu occupé
des questions de droits humains.

Pour le président de la France.
Jacques Chirac, la promotion de la
langue française demeure le che-
val de bataille de la francophonie.
La défense de la langue et de la
culture françaises en Afrique est
une valeur morale. Elle est la pier-
re angulaire du développement
humain. «Défendre la langue fran-
çaise, c'est défendre la liberté de
penser. de communiquer. de réflé-

chir, de ressentir. de prier d'une
manière différente. Si nous ne le
faisons pas, nous disparaitrons de-
vant la vague croissante de l'an-
glais». a-t-il dit.

De son côté, le premier ministre
Jean Chrétien a fait l'éloge du
français, mais sur un ton moins
châtié, moins apocalyptique. ont
dit certains. Au cours de la présen-
te année. chez nous, a rappelé le
premier ministre. 350 000 élèves
non francophones se sont inscrits
dans les cours d'immersion fran-
çaise. et deux millions d'autres ont
choisi le français comme langue
seconde. On entend plus de fran-
çais dans les manifestations publi-
ques de la part de personnes qui
ne sont pas de langue française.

Boutros Boutros-Ghali. secrétai-
re général des Nations unies. qui
assistait au sommet. a chaude-
ment appuyé les paroles du prési-
dent français. II a ra ppelé que le
irançais, autrefois la langue de la
diplomatie internationale. est de-
venu une langue de traduction.
Bien que 50 pays de langue fran-'
çalse fassent partie de l'ONU;
10 % seulement des livres de la
bibliothèque centrale sont en fran-

.^Francophile et linguiste, le nom
de Boutros Boutros-Ghali est sou-
vent mentionné comme prochain
secrétaire-général probable de la
francophonie.

La conférence au sommet de
Cotonou est la sixième tenue au
cours des 25 années d'existence
de la francophonie. Ce qui a été
différent. cette fois. c'est la dispa-
rition de la guerre protocolaire en-
tre les deux grands pays dona-
teurs, la France et le Canada. On
en raconte de toutes les couleurs
sur les chic,ànes qui ont entaché
les sommets précédents tenus à
Dakar. à Chaillot en France. à
Maurice. à Québec, sur des ques-
tions de drapeaux. de places à ta-
ble. de micros dans les salles de
transmission. Ces querelles parais-
sent aujourd'hui apaisées.

Entre le premier ministre du Ca-
nada. Jean Chrétien. et Bernard
Landry. le représentant du pre-
mier ministre Jacques Parizeau.
du Québec. en période post-réfé-
rendaire, Il aurait fallu une simple
étincelle pour mettre le feu aux
poudres. Leur comportement res-
pectif s'est révélé d'une dignité
exemplaire. Tous les deux ont
compris le ridicule d'étaler en pu-
blic, en terre afiicaine, nos malen-
tendus éventuels. comme des en-
fants qui seraient devenus sages.

En somme. Cotonou a été le
sommet de la maturité et de
l'espoir.

Le Droit, 7 décembre 1995



j Cotonou: un sommet francophone
dominé par le silence du tam-tam
leInRRi âANO

L'auteur est secrétaire général
J'Amnistie internationale

' «C,I ne faut pas confondre effi-
cachC et lam• s. Celte

phrasc, jetbe par le prlsideotum fran•

violat ions tnntinucllcc tics drall%

çàis. Jacques Chinc, k ta figure de
l'opinion publique, africaine et in-
ternationale, aura clôturé le som-
riict de Cotonou et marqué la
. naissance » de la Francophonie
politique. La question à laquelle
répondait le chef de l'État français
s'inquiétait du silence de 47 chefs
d'Étau et de gouvernements face
à la détérioration croissante de la
situation des droits de la personne
au Nigbria.

Le président français aura donc
balayé avec mépris les arguments
de% • donneurs de leçon » au rang
desquels s'inscrivent le président
Nelson Mandela, l'archevbque
Vesmond Tutu, l'écrivain Wole
Soyinka. Amnistie Internationale
- tous prix Nobel - et bien
d'autres.

' Amnistie Internationale deman-
dait en effet au sommet une con-
damnation sans équivoque des

1
tic lu personne ou Nigcria. AI ai-

> tendait cgaiemcnt du soninict
yû il exige la lihérusiun incnndi-
tinnncllc et immediatr dcc pri%on-
niers d'opinion tels: le militant
des droits de la persumne. Dr Beki ►
Ransome-iZull, la journaliste Chris

Pierre Sanb, tiut+btilre Obnbnl dMminN qttertttnlottW.

Anyanwu, le général Olueegun
(lhusenjo, ancien chef d'Etat, ain•
,i que Moshood Ablola, accusé de
irahison, après que les militaires
aient annulé les élections pre~ai-
dcntieilee de juin 1993 qui le don•
itnient largement vainqueur. Tous
ces prisonniers et bien d'autres
ont été condamnée par des tribu-

naux militaires d'exception après
des procès secrets pour trahison.
Par ailleun, plusieurs prisonniers
d'opinion sont toujours détenus
sans charges ni procès.

La Francophonie ne se sera

son de Ken Saro Wiwe et des huit
autres activistes OgonL Depub. la
dictature militaire n) brienne

a sociétépoursuit son assaut sur fa,
civile, emprisonne et torture des
dizaines d oppoanta, fabrique des
procèe, décrète l'illégalité de l'exa•
men en constitutionnalité de ses
propr^rJderota et ferme lm joua
naux indépendants. En Janvier
1996, dix-huit activistes ogonis se-
ront traduits en justice sont la
moindre certitude qu'iia auront
un procba équitable et qu'ils ne
subiront ce le même ch/timent
Infligé 1 Ken Saro Wiwa et 1 ses
compagnons.

Il est vrai, apendant, que l'una-
nimité francophone a été battue
en brèche, notamment pu le pré-
sident Alpha Oumar Konard, du
Mali, qui aura été le porte-voix de
l'opinion publique africaine en
demandant que le sommet inscri-
ve son entrée sur la scène politi-
que Internationale en s'appuyant
sur la morale et la responsabilité
Internationale en matière des
droite de la personne. Le silence
aura néanmoins prévalu: le tilen•
u complice des bonnes Sens. dont
parlait Martin Luther K ing. aura
été, plus que les atrocités commi-
eea, le fait marquant de ce 20@ eit-
cle. Un silence propice aux * affai-
res a. Un silence pro p ice 1
sécuriser ce pactole pdtroiier, dé-
sormais rougi par le sang des 0go-

, nis du Nlgdria. Oui, le silence est
done pu jointe 1 l'indignation pom peut être plus efficace que le tam•
puleire et t► la réprobation inter-' tain. La question est de savoir
nationale qui ont suivi te pendai- pour qui 7

V,



!.'autre façon d 'aider l 'Afrique
Partout / 'État s'estompe. Ça se vérifie au Sud comme au Nord.

Et les ONG venues du Nord y perdront des plumes .
Le monde des affaires peut-!1 prendre le relais 7
RtAL FEt1ET1ER
IU...N f,Ifd

corwuc. 8.a

L Soutes
aiment bien les

contes de (ces et parfois leur di-
plomate. arrivent a une grande crea-
tivite sous ce rapport.

Il était une fois, par exemple. un
petit pays d'Afrique francophone
nomme le Benin -cinq millions
d'habitants -qui vivait sous la hou-
lette d'un vilain dictateur MarXiSalit.

L'horrible personnage en trait
venu, au tournant de 1990, à avoir
ruiné l'Etat au point de ne mbme
plus pouvoir payer ses fonctionnaires.

Sursaut d'indignité chez les élites
beninoises : des états generaux furent
constitues. l'evèque catholique en
tete. qui conduisirent a l'élection de-
mocratique du president actuel Dieu-
donne Soglo.

Applaudissements nourris au Nord
et pour bien egipnmer sa satisfaction.
la communaute des pays ayant la lan-
gue française en partage decide de te-
nir a Cotonou. la metropole beninoi-
se. son Sommet biennal de 1995.
Avec plein de cadeaux a I'avenant.

De fait, les etrangen habitues au
Benin ne reconnaissaient pas Coto-
nou en y mettant les pieds. au début
de décembre 1995, pour assister au
Sommet francophone : un grand hô-
tel tout neuf par-ci. un tout nouveau
- et charmant - Centre internatio-
nal de conferences par-la. et ailleurs
de grandes avenues fraichement per-
cees, toutes pimpantes sous leurs
fleurs. A coups de dizaines de mil-
lions de dollars. Paris. Ottawa et
d'autres - même Quebec y est aile
de son obole - auront participe à ce
grand coup de coeur de gratitude.

Mais . il faudra probablement at-
tendre 25 ans maintenant pour que
pareille manne revienne., dira un
chduffeur de taxi sceptique devant
tant de generosites.

De fait, une fois passé le Sommet
de Cotonou. la plupart des rues de la
ville demeurent ces interminables al-
lee% de sable transformees, une fois
passee la saison des pluies. en mats-
cages- puis en mers de boue. parcs a
moustiques ;or-.eurs de la malaria.

Cantonniers, maçons et horticul-
teurs cotonois auront fait la fête pen-
dant un an. mais se retrouvent au-
jourd'hui au messie point qu'avant.
Pendant qu'agriculteun, petits com-
merçants et autres artisans de l'éco-
nomie béninoise o'auront profité que
par la bande de ces largesses. L'Afri-
que a depuis longtemps l'habitude de
ces petits cadeaux ponctuels. distri-
bues au hasard des humeurs du Nord.
Sans pour autant qu'un veritable pro-
cessus de developpement ait pu être
enclenche.

On a tout tenté.- ou presque
Tout parait avoir etc essayé pour-

tant. depuis le siècle dernier ou les
missionnaires ouvraient au nom de
Dieu les premières ecoles, les pre-
miers dispensaires. et au benefice du
capital la voie de la colonisation.

On aura de ce fait sauvé des vies,
instruit une minorite et forme des eli-
tes rompues aux choses de l'Occident.
Mais on aura aussi ravagé le parc fo-
restier au profit du desert, casse
l'agriculture vivrière au nom des
grandes cultures industrielles requises
par le Nord. avec au passage nn petit
Prélèvement de population connu
sous le nom de commerce des escla-
ves.

Des gaffes, voire des crimes, mais
aussi des omissions. Les peuples
d'Afrique francophone ont la repuu-
tion d'ètre les moins scolarises de la
planète. Et cette francophonie noire
aura dù attendre le Canada, bien
aptes la fin de la colonisation frais-
gai-%e formelle, pour avoir, a Thiès, au
Scnegal, sa premiere école de génie.
foyer par excellence pourtant de tou-
tes les technologies sans lesquelles au-
cun developpcment valable n'est pos-
sible en cette fin de sicle.

L'Occident d'aujourd'hui a ( un
peu ) honte de cette phase de son his-
toire. Aucun pays riche aujourd'hui
n'est pas travaille par l'idee d'aider ce
contineEt mais sans trop savoir sow
vent comment s'y prendre. Et quand,
depuis un confortable bureau de mi-
nistere. d'agence internationale ou
d'officine universitaire on croit avoir
trouve une solution à un problème, il
se trouve toujours un cooperant sur le
terrain -et des Africains ausai, est-il
besoin de le dire - pour mettre en
doute parfois la Pertinence d'un pro-
gramme, souvent la façon dont il est
ment.

Les villas de coopérants et les bars
à la mode, de Cotonou à Dakar.
d'Abidjan à Niamey, resonnent de de•
bats interminables. prolonges tard
dans la nuit autour d'un scotch ou
d'un pastis. sur . ce qu'on doit faire
pour aider l'Afrique P.

Dans l'Afrique francophone de
l'ère post<oloniale. les Etats du Nord
ont injecte des milliards sous diverses
formes pour obtenir rémission de
leurs peches. En marge des Etats mais
souvent subventionnees par eux, des
centaines de cellules de coopérants
groupes en ONG ( organisatioos non
gouvernementales) s'activent un peu
partout, en brousse comme dans les
villes, dans des micro-operations vi-
sant a relever ici les conditions d'édu-
cation ou de santé. la l'agriculture vi-
vrière ou la Péché commerciale.
ailleurs une activité industrielle em-
bryonnaire.

La fis du cadeaux
Mais cette ère du don s ichève,

malgré ce que peuvent laisser croire
les soubresauts d'aide du genre de
celle dont Cotonou vient d'ètre grati-
fiee. Des capitales comme Paris et Ot-
tawa ont et auront de moins en
moins de ces ressources-la à distri-
buer a l'Afrique. La régression du
budget de l'ACDI en témoigne. Et cet
automne - frisson d?torreur dans les
chancelleries africaines de Paris - le
ministere français de la Coopération
a failli disparaltre.

Washington entre-temps donne le
la : il boude l'ONU et ses agences. Il
avait deja envoyé paltre l'UNESCO
( developpement de l'education, de la
science et de la culture) et voilà qu'il
vient de laisser tomber l'ONUDI ( de-
veloppetnent industriel ). La chou-
choute des Etats-Unis désormais en la
matière, c'est la banque Mondiale
qui. elle, ne fait pas beaucoup de ca-
deaux.

La Banque Mondiale devenant ra-
pidement la norme de l'aide, il y aura
de l'aide, mais elle passera sous les
fourches caudines des comptables aux
longs couteaux. Avec remboursement
le cas echeint. Et à échéance fixe. Ça
grogne chez certains cooperants, mais
un Brian Smith par exemple, qui gere
les affaires d'OXFAM-Québec au Bé-
nin, a su tirer les marrons du feu. Les
revenus venant de l'ACDI baissent,
mais la Banque Mondiale sollicite
OXFAM-Quebec pour certains pro-
grammes parce qû un 8rian Smith a
appris a compter serre. Ce qui fait
qu'OXFANQuebec au Benin a- bi-
lan paradoxal - un peu plus d'argent
cette annee qu'il n'en avait l'an der-
nier.

Mais là où la main de la Banque
mondiale pèse tTaiment lourd, c'est
sur les Etats africains eux-mèmes.
Non seulement ne créeront-ils plus
les postes souvent artificiels de
fonctionnaires qu'ils ont engendres
par milliers depuis 30 ans. mais ils
devront aussi se débarrasser d'une
partie de ceux qui existent.

Rien de plus problématique dans
ces conditions que l'avenir du deve-
loppement, de la creation d'emplois
en Afrique francophone, la region la
plus pauvre de la planète et d'une
croissance miaoscoqtque.

Le modèle asiatique
Dans ce contexte. l'explosion de

développement que connait actuelle-
ment l'Asie laisse voir un modèle
pour l'Afrique francophone. L'Asie
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est venue rompre une fatalité. Le pré-
sident Soglo, du Benin. en a été per-
sonnellement frappe. A cause de ce
qui se passe en Asie. des Africains à
la pointe se disent maintenant que
oui. effectivement, un vrai développe-
ment en tiers monde est une chose
desormais possible On en comprend
mai encore la mecanique, mais on
perçoit qu'il puisse se faire en stimu-
lant. au sein des populations africai-
nes. un sens de l'enttrprenariat aussi
latent ici qu'en Asie ou ailleurs. Et
cette nouvelle donne n'est sans doute
pas etrangere au fait que c'est au
Vietnam que se produira en 1997 le
prochain Sommet de la francophonie.

Quand le vice-premier ministre du
Quebec. Bernard Landry. a inaugure
à Cotonou en decembre la Fondation
Entrepreneunhip du Benin. à laquel-
le le gouvernement du Quebec a ap-
porte son soutien, le geste n'avait
rien de spectaculaire. mais il visait
juste : le secteur secondaire ne
compte que pour 12 p. cent de l'eco-
nomie du Benin, soit le taux le plus
bas des 47 pays et gouvernements
membres de la francophonie.

La francophonie en général n'en
est pas à ses premières intuitions en
matière de développement du monde
des affaires. En crean4 à l'initiative
du Quebec, le Forum francophone
des affaires il y a six ans, la commis-
naisse des pays ayant le français en
partage visait aussi bien la Roumanie
à la veille de sa libération que le Bur
kina. le Vietnam en quète de crois-
sance que le Sénégal. Mais c'etait
bien l'expansion du monde des affai-
res en Afrique francophone qu'on
avait d'abord en ute.

Avant le Sommet francophone. de-
but decembre a Cotonou. pendant
une semaine. des industriels, com-
merçants et consultants de toute tail-
le d'entreprise. venus de Paris ou de
Bamako. de Montreal ou de Dakar.
ont echange des centaines de cartes
d'affaires. C'est encore timide le Fo-
mm francophone des affaires, dont le
petit siège social est installe rue
Saint-Antoine, dans le Vieux-Mon-
trtal, mais c'est une experience assez
unique sous le rapport de la frequen-
tation entre gens d'affaires venus du
Nord et du Sud.

On y rencontre le traditionnel hé-
tisseur quebecois de barrages, mais
aussi une Ivoirienne qui veut demar
rer une conserverie de tomates. Un
Beninois vendu a l'idee de développer
un restait d'écoles privees, en meme
temps qu'un consultant quebecois en
traitement des eaux usées. Un Sent
Salais qui réve d'entrepôts et de
transports frigorifiques aussi bien
qu'un éditeur montrealais de materiel
scolaire. ( Voir pages B 6 et B 7. )

Un modèle !t créer ?
Rencontre à travers ce milieu hné-

roclite, un homme d'affaires quebe-
cois qui brasse des idees pour le
moins surprenantes en matière de de-
veloppement en Afrique. Denis Gau-
thier, pdg du groupe Degimi, de
Montreal, juge que les ONG sont me-
nacees de disparaitre dans les condi-
tions actuelles parce que les gouver-
nements du Nord vont leur couper
progressivement les vivres.

II propose en conséquence un par-
tenariat -que certains coopérants
classiques jugeront sans doute contre
nature - cotre les PME intéressées
aux marches africains et les ONG.

Son raisonnement est le suivant:
les coopérants des ONG ne pourront
plus, tôt ou tard, compter sur les
fonds publics pour fonctionner. Or
ces coopérants ont acquis des con-
naissances et des sensibilisés souvent
extraordinaires par rapport aux mi-
lieux ou ils travaillent. Ces coopé-
rants, dans l'esprit de Denis Gau-
thier, sont les gens tout indiques pour
paver la voie t+ des PME du Nord qui
souhaiteraient. seules ou en partetu-
riat avec des intérêts nationaux, ou-
vrir des filiales en Afrique. Ça cree-
rait du développement et des emplois
en Afrique. Les PME paieraient les

ONG pour Cu précieux services. ce
qui permettrait à ces dernières de
poursuivre leur missioô éducative, so-
ciale ou economique en Afrique.

L'idee d'un pont entre les ONG et
les gens d'affaires va sùrement faire
grincer des dents dans les chaumieres
coopenntes. Mais elle n'est pas ne-

. cessairement btte. Elle a au moins le
mente d'ouvrir une perspective oou- .
velle dans cet univers bien probléma-
tique du developpement en terre afri-
caine
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Desjardins enseigne l'épargne aux Africains
_-, Une efficace initiative franco-québécoise au succès étonnant en Côte d'ivoire

pans une série de reportages que Ce laxisme ambiant s'est implanté
nous vous présentons jusqa'à dans les moeurs au point où les ban-
mercredi. notre journaliste Réal ques en sont venues à écarter presque

Pelletier. qui était en Afrique en complètement le petit épargnant non
décembre dernier, esquisse les initié au monde de l'argent. Pour ouvrir

formes que prend l'aide des pays un compte dans une banque africaine
industriels à! Afrique - standard. il faut un dépôt minimum va-
francophone. et fait le portrait riant entre 50 000 et 1000W francs
d'expériences de coopération de CFA ( de 140 à 280 S can ). Ce qui n'as-

gens d'ici. sure aucunement pour autant un accès
au crédit. Pour comprendre l'importan-

Rtgwt PELLETIER ce de ces dépôts de base. qu'il suffise de

ta Presseàae1DJ.4:v.Caul7.o.r rappeler que le PIB par habitant en

L
►un des traits dominants de la coo-

pération traditionnelle dans le
tiers monde. c'est le caractère souvent
miscroscopique des projets mis en oeu-
vre : dans un petit village. une organisa-
tion non gouvernementale ( ONG ),
genre OXFAM-Québec. dépêche une
petite équipe. dotée d'un petit budget.
Avec l'espoir que le petit dispensaire. la
petite école. la petite entreprise agricole
implantés avec patience, amour et sou-
vent beaucoup de sueur, en viennent à
faire boules de neige - si l'image peut
cadrer avec l'Afrique - dans la région.
voire dans le pays.

Réal Véronneau, lui, échappe à ce
modèle. Développement international
Desjardins ( DID ). du Mouvement du
même nom pour qui travaille Véron-
neau, et son pendant français le Crédit
mutuel, sont engages actuellement. sous
la houlette de la Banque mondiale,
dans un plan quinquennal d'initiation à
l'épargne en Côte d'ivoire. Les deux
grandes coopératives du monde franco-
phone anticipent, au seuil de l'an 2000.
un réservoir de six milliards de francs
CFA. soit 17 millions de dollars cana-
diens dans les six régions ivoiriennes où
elles travaillent, ce qui représente une
masse énorme en économie de base
africaine. Or. au rythme où s'accumule
l'épargne dans ce programme après
moins d'un an d'opérations. c'est plutôt
vers 28 millions $ que l'on s'oriente.

t C'est au point. dira Réal Véronneau
en entrevue à La Presse. qu'on a dti
suspendre la promotion. s

Pour une raison très simple : Véron-
neau est responsable entre autres de la
formation du personnel. Et que la char-
rue des entrées de fonds menace d'aller
plus vite que le boeuf de l'ancadrement.
Car il ne s'agit pas ici simplement
d'épargne. mais d'une initiation de po-
pulations à tous les volets de l'industrie
de l'épargne. le crédit inclus.

Le réseau DID-C1CM, devenu inci-
demment une sorte de modèle inédit
d'une coopération franco-québécoise, a
déjà en moins d'un an regroupé 52000
sociétaires qui ont réuni une masse
d'épargne de 3 nids de francs CFA
( plus de 8 millions S con ). Mais l'un
des aspects les plus prometteurs de
l'opération, eu égard à certaines tradi-
tions africaines. c'est que sur 800 mil-
lions de CFA consentis en préts jus-
qu'ici. le taux dc recouvrement atteint
97.9 pour cent.

La relation des Africains avec l'ar-
gent n'est pas ce qu'elle est chez les
gens du Nord. tant s'en faut. Le crédit
est souvent considéré ai plus ni moins
qu'un « cadeau », dans la foulée de ce
qu'a longtemps été s l'aide » aux pays
en développement. L'État d'ailleurs
donnait l'exemple: en amont en ne
remboursant pas - ou mal - les dettes
contractées au Nord : en aval ensuite en
se révélant incapable de récupérer ses
propres prêts aux personnes ou aux
institutions, soit pour des raisons plate-
ment techniques de contrôle des opéra-
tions de crédit, soit plus souvent pour
des considérations d'ordre politique.

Côte d ivoire n est que de 1 ordre e
720 S. Et de 220 S dans un pays comme
le Bénin. Ce qui signifie que l'accès aux
banques dans les sociétés africaines res-
te le privilège d'une infime minorité.

Pourtant beaucoup de monde en coo-

pération. à commencer par la toute
puissante Banque mondiale. s'entend
pour reconnaitre l'importance de l'épar-
gne de masse comme condition de base
essentielle à un développement écono-
mique qui ne soit plus parachuté com-
me ce fut longtemps le cas, mais plutôt
empreint du sens de la responsabilité.

Cette notion est reconnue depuis plu-
sieurs années maintenant. mais la mise
en oeuvre d'habitudes massives de
l'épargne est demeurée en plan, en Côte
d'lvoire comme ailleurs en Afrique
francophone. L'État avait bien ouvert
une première caisse populaire mais il
en avait confié la gestion à des
fonctionnaires sans expérience. En
1963, 60 caisses existaient et avec le vo-
lume, les problèmes se sont multipliés.

La pagaille s'est installée, avec plein de
détournements de fonds.

En 1987rganisme français, le
Centre international du Crédit mutuel
( CICM ) est appelé à la rescousse. Ses
coopérants bénévoles n'arriveront pas à
redresser l'affaire.

L'année suivante, le ministère ivoi-
rien de l'Agriculture et la Banque mon-
diale demandent conjointement à Déve-
loppement international Desjardins
d'étudier le problème. L'étude menée
par Ghislain Paradis, de DID, propose
un projet pilote étalé sur cinq ans. La
région du Man. dans l'ouest du pays,
est retenue. Des 12 caisses existantes
sous l'autorité du CICM, on en ferme
huit, que l'on rouvrira ensuite progres-
sivement avec une nouvelle approche

de gestion. Mais arrive la faillite de la
seule banque ivoirienne fonctionnant
en milieu rural, une banque d'Etat, et à
laquelle était associé le jeune mouve-
ment d'épargne. -

DID propose alors de relancer le
mouvement. avec le CICM, sur l'ensem-

.ble du pays. Mais cette fois en sortant
complètement l'État des opérations.
C'est la privatisation complète du mou-
vement coopératif d'épargne. On sélec-
tionne six grandes régions. DID et
CICM se partagent l'encadrement de
trois régions chacun. Le directeur de
l'opération viendra du CICM, le direc-
teur-adjoint de DID. Et c'est DID qui
assumera la délicate tâche de former le
personnel et une politique des ressour-
ces humaines est mise sur pied : le gé-

rant de caisse et le personnel seront
payés correctement, à même les profits
résultant des opérations des caisses et
non plus par l'État. Et le plan quin-
quennal 1995-2000 est lancé.

Réal Véronneau déborde d'enthou-
siasme. En 1993, les caisses d'alors
avaient prêté 185 millions de francs
CFA. Et 160 millions s'étaient révélés
des créances à problèmes. En septembre
95, moins d'un an après le début du
plan quinquennal. 800 millions de CFA
ont été prètés et le recouvrement cote à
97,9 pour cent.

« Le facteur confiance est là, dit Vé-
ronneau. On a fait en deux ans plus'
que ce que le reseau avait réussi à faire
en 20 ans. Mais ça prendra dix ans pour
monter tout ça et à nous désengager
progressivement. »

Le réseau a vu le jour gràce, entre au-
tres. à un prêt de 2 millions $ de la
Banque mondiale. Et gràce à des gens
entreprenants comme Michel Leblanc,
de l'Agence canadienne de développe-
ment international ( ACDI ). en poste à
Abidjan, note Véronneau.

« Et quand la BM prête 2 millions,
elle impose des normes comme s'il
s'agissait d'un prêt de 2 milliards. Sauf
qu'elle ne veut pas - et ne peut pas
parce s)tt'elle n'est pas équipée pour -
s'impliquer elle-méme dans une opéra-
tion comme celle-là. »

La Banque mondiale a souhaité, à un
moment donné, que Développement in-
ternational Desjardins prenne seul la
direction des opérations. Mais DID a
pensé que cela aurait fait injure au Cré-
dit Mutuel de France, qui avait fait oeu-
vre de pionnier sur le terrain. DID et
CICM apprennent beaucoup l'un de
l'autre, estime Véronneau. Les gens.ont
appris à se respecter et à travailler effi-
cacement ensemble. Les préjugés des
uns vis-à-vis des autres - typiques des
rapports primaires entre Français et
Québécois - s'estompent progressive-
ment.

« On est, nous Québécois. souvent un
peu aaifs par rapport à l'Afrique et les
Français ne le sont pas parce qu'ils con-
naissent l'Afrique depuis fort long-
temps. Mais en mème temps, nous ap-
portons en coopération des éléments
d'expertise qu'ils n'ont pas. C'est un ju-
melage finalement heureux^ .

Et dans l'intervalle, les Ivoiriens du
monde ordinaire ont commencé à venir
en grand nombre aux guichets des cais-
ses pop. Contrairement aux banques. il
n'est extge qu'un modeste 1000 francs
CFA ( environ 2,80 S can ) comme
compte minimum, une part sociale
d'environ 8 S et des frais administïatifs
de moins de 6 S.

L'une des cibles prioritaires visées
par le mouvement : les femmes. Le gros
flux financier dans la société africaine
de base passe par les femmes, qui acca-
parent les petits commerces installés
dans les marchés publics des hameaux.
des villages et des villes. Une étude in-
dique qu'elles occupent 80 pour cent de
ce créneau en Côte d'ivoire. Or ces fem-
mes sont souvent soumises à des pré-
teurs usuriers. À l'occasion, elles doi-
vent en outre laisser à un fainéant de
mari la recette du jour en rentrant à la
maison.

A Boaké, deuxième ville ivoirienne
en importance, on procède à une expé-
rience pilote justement pour intéresser
les femmes à l'épargne. Et en même
temps au crédit pour qu'elles puissent
gérer rationnellement leurs petits com-
merces.

Pas facile. Elles ont de longues heu-
res de boutique, une boutique qu'elles
ne peuvent abandonner pour faire un
saut à la caisse pop dans ses heures ou-
vrables. On cherche actuellement des
trucs pour leur faciliter l'accès à la cais-
se.

« Si on perce le moindrement les ac-
tivités des petits marchés locaux, note
Réal Véronneau, on tient la clé de l'ha-
bitude de l'épargne. Car les femmes
exercent un poids considérable dans
l'activité économique de base des socié=
tés africaines. »

Et tout le reste du développement
pourrait tire à l'avenant. Comme dans
les sociétés du Nord peut-étre? A
moins que l'Afrique, comme certains se
plaisent à le dire, ait fondamentalement

- refuse le développement. À cet égard le
test de DID en Côte d'ivoire est à sui-
vre.
DEMAIN: Le Groupe Chagnon et les

ordures d'Abidjan.
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19ormation et perfectionnement à
CC la carte en tout genre, pour en-
trcprises, services de santé communau-
tairc, maisons d'enseignement, tic la
maternelle à l'université. » La carte de
visite de Nicole Laverdure et Hu gues
Albert pourrait porter cette mention.
Respectivement vice-présidente et prési-
cient de Restek, le cabinet conseil qu'ils
ont créé, les Laverdure et Albert font
en Côte d'ivoire le commerce de la ma-
litre grise.

Lui est philosophe de formation et
ex-vice-recteur de l'Université nationale
du Rwanda; elle est ancienne doyenne
des études de premier cycle à l'Univer-
sité du Québec à Hull. Les deux sont
rompus aux choses de la pédagogie,
denrée rare en Afrique. Après une dou-
zaine d'années de coopération sur ce
continent sous la houlette de l'Agence
canadienne de développement interna-
tional ( ACDI ) notamment, ils ont dé-
celé suffisamment de failles dans les
gestions africaines tous azimuts pour
croire qu'ils pouvaient être utiles - et
vivre honorablement - en conseillant
les décideurs africains.

L'idée est simple : on contacte un dé-
cideur africain ou un coopérant engagé
dans une opération africaine ; on analy-
se son problème, on contacte le cas
échéant les grands bailleurs de fonds,
puis on va chercher, au Québec ou uil-
leurs. les cerveaux les plus aptes à venir
corriger les situations.

Exemple: les facultés de médecine et
les écoles des métiers de la santé en
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•matière grise en frique: payant et utile....
9 é au de rands cheminement des études, d'un système

NIcole Laverdure et Hugues Albert '

Afrique forment souvent des personnels'
sur le modèle des maisons d'enseigne-
ment françaises. Restek en l'occurrence
apporte le complément essentiel sui-
vant : corriger le tir de l'enseignement
pour que les médecins et infirmières
formés par le système puissent s'ajuster
rapidement si des clientèles africaines
qui comportent des caractéristiques très
particuiicres.

En arrière-pays africain, on n'aborde
pâs les gens comme on le fait en milieu
urbain européen. Car ces gens ont non

seulement des problèmes de santé qui
leur sont spécifiques, mais ils nourris-
sent aussi toutes sortes de notions tradi-
tionnelles sur les soins de santé. Une
entente avec le ministère ivoirien de la
Santé a permis à Restek d'intervenir
sous ce rapport.

Restek-s'est attaqué aussi à la réorga-
nisation des soins de santé proprement
dits. La Côte d'ivoire est en retard sur
des pays plus pauvres comme le Mali
ou le Niger en matière de services de
santé communautaire. L'objectif : élar-
gir un système axé principalement à

t

I heure actuelle sur un r se g de crédits, tel qu'on le retrouve dans le
hbpîtaux.

Mbme chose à propos du sida. Restek réseau universitaire québécois.
est engagé dans une opération où «l'on Toujours dans le monde de l'ensci
enseigne aux gens comment enseigner gnement, Restek s'est impliquée comme
aux gens les modes de prévention de la conseil dans une opération unique en
terrible maladie ». Une formation desti- son genre : une maison d'enseignement

née au personnel infirmier et aux sages- privée; appelée Le Bon Samaritain, qui

femmes. Cela peut aller jusqu'à montrer offre rien de moins que de la maternel-*
à des religieuses comment «mcttre une le A... l'université. Bien sûr, le niveau
capote sur un pénis en bois ». Et ça universitaire encore en gestation sera

marche.
modeste, et exercera un rôle plutôt

Au chapitre du développement éco- complémentaire. Ainsi, cette « universi•
nomique, Restek enseigne aux Ivoiriens té » privée offrira sous peu un program-

comment faire un plan d'affaires pour me de journalisme niveau lieknce, ainsi

démarrer une micro entreprise. Ou en- qu'un programm e
d le étant

forma t ion

core s'implique dans la formation pro-
fessionnelle dans une entreprise exis-
tante. Nicole Laverdure note à cet
égard que le recours à des professeurs
de cégep, habitués à travailler avec des
adultes déjà-en situation de travail, se
révèle souvent plus rentable que le re-
cours A des professeurs d'université.

Quand Développement international
Desjardins ( DID ) s'est lancé dans un
vaste plan quinquennal pour implanter,
sous mandat de la Banque mondiale, un
vaste réseau de caisses populaires en
Côte d'ivoire, Restek a fourni toute la
substance pédagogique de l'opération
formation du personnel, responsabilité
spécifique de DID en l'occurrence. Il en
est sorti des gros «cahiers du maltre»
devenus les outils de base de la forma-
tion des futurs gestionnaires tic caisses.

Et quoi encore... Le monde univer-
sitaire ivoirien fonctionne selon un silo-
d'cie français ancien et n'a pas toujours

mattres, p p
chose d'à peu près inexistant en C6tu
d'Ivoire, note Nicole Laverdure. L'ambi-
tion : ouvrir une faculté des sciences de
l'éducation.

Restek, c'est essentielle nient Nicole
Laverdure et Hugues Albert. Ils occu-
pent une sorte de grand duplex, en ban-
lieue d'Abidjan. Une partie leur sert
d'habitat, l'autre a été transformée en
petit centre de formation avec salles de
travail, équipement informatique, et
quelques chambres pour y accueillir a
peu de frais les personnes ressources ap-
pelées du Québec ou d'ailleurs à la r^.̂ s-
cousse. Pas btte, quand on sait les sont--
mes faramineuses que coûtent aux
organismes de coopération intcrnatiu-
nale le gite ci la restauration à l'hôtel
des coopérants.

On ne manque pas d'imaination, dc
sens commun, de flair et d'intelligence
chez les Laverdure-Albert.

su s'ajuster très bien a la modernité. 1,e journaliste de La Presse a panicipd au Forum
Restek conseille actuellement les autori- francophone des affaires 1 Cotonou sur invimiiuu
tés sur la délicate impiantjtlion, dans le du cet orsanisme,
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pans taie strie de reportages
paraîtrontdont les derniers

idemain, rot
RFaI Pelletier, qui était en
Alrlque en novembre dernk►,
présente des Québécois et
des Africains a8ét dans le
dlvelopperne►d continent
noir.
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n Un bon matin, Daniel Cha-
gnon & *est amené 1 Quédo, dé-
charge des ordures d'Abidjen, la
pimpante métropole de la Côte
d'ivoire qui fait dans les trois
millions d'habitants avec ea ban-
lieue. Pendant deux semaines,
raconte Jasmin Dancause, Daniel
Chagnon, du groupe du même
nom installé à Varennes, a exa-
miné attentivement, patiemment
le contenu des tonnes de détri-
tus que déversaient sans arrêt de
petits camions appartenant !t
une société française.

On ne peut Pas parler ici
d'une opération constituant la
fine fleur du merveilleux monde
des affaires, mais la démarche se
révélait pleine d'enseignements
pour Daniel Chagnon. Elle lui
révélait la nature très différente
de la consommation africaine,
par rapport à la consommation
nord-américaine. Les Africains
jettent beaucoup moins, entre
autres, de contenants plastique
légers et de boites de conserves
videa, mais beaucoup plus
d'épfuchures, de restes alimen-
taires aqueux, lourds. Et cela
avait un impact direct sur la
conception même des boites
dont il devait équiper ses ca•
mions pour rafler le marché de
l'enlèvement des ordures ména-
gères 1 Abidjan. Ce qu'il a réussi
d'ailleurs.

Chagnon e ainsi appris qu'un
coffre de camion de trois mètres
cubes à Montréal emporte 350
kilos d'ordures mais qu'un

PHOTOS "AL►EUi1trR u A1pf
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africaine a des exi gences qui
font fi de pareilles Initiatives.

Après le départ de Coulombe,
on a viré tous ces chauffeurs
pour les remplacer par les frères,
les cousine, les neveux et les
amis des frères, des cousins et
des neveux. S'en suivirent des
cataclysmes routiers en cascades.
On commence i peine, explique
jasmin Dancause,l comprendre
l'importance de la formation des
chauffeurs et la situation revient
tranquillement 1 la normale.

Niais mente un chauffeur d'ex-
périence ici cause plus d'acci-
dents qu'il ne le devrait, et cela
pour des raisons tout aussi afri-
caines. C'est que, avec un salaire
qui devrait faire vivre normale-
ment un ménage 1 l'occidenule,
la structure familiale africaine
contraint souvent un chauffeur à
entretenir une famille élargie de
12 à 20 personnes. Ce qui veut
dire que notre chauffeur abidja-
nais ne mangera souvent qu'une
fois par jour, ce qui se révèle In-
suffisant pour accomplir correc•
tement sa tlche. De la même
maniDre, l'insuffisance de son re-
venu personnel, une fois servie
le famille élargie, lui interdira
de se procurer les médicaments
nécessaires lors de la crise occa-
sionnelle de palud, ce qui le
contraindre 1 travailler quand
mérite par 40 degrés de fièvre.

Mais ces probllmes-l1, c'est la
société africaine elle-mbme sans
doute qui devra apprendre 1 les
résoudre. En faisant peut-8tre
comme Daniel Chagnon et en
s'asseyant un bon matin pour re-
garder attentivement comment
les choses se passent. Si tant est,
bien aér, que cette même société
africaine juge les camions du
Groupe Chagnon pertinents !
son développement ...

Jasmin Dancause, fondé de pouvoir du groupe thaonori 1 Addja4 eexpiort rart délicat de cueillir des ordures dans une métropole

du tiers monde.-
même coffre 1 Abidjan doit pou-
voir supporter une tonne de res-
tes de table. Ce qui veut dire le
recours à un métal plus résis-
tant. mais plus épais aussi parce
que l'indice d'acidité des ordures
d'Abidjan est beaucoup Plus éte-
vé, donc plus corrosif. Il fallait
aussi des boites plus solides par-
ce que, compte tenu de l'état de
certaines routes - et compte

tenu des habitudes de conduite
f ea très orthodoxes des chauf•
eurs Ivoiriens - ces camions

sont appelée à verser souvent sur
le côté.

C'est Jasmin Daneause, fondé
de pouvoir du groupe Chignon à
Abidjan, qui évoque ces faits. lis
expliquent une part du succès
remporté par l'entreprise Jus-
qu'ici : une centaine de puissanta

camions livrés à la société Ash
pour l'enlèvement des ordures à
Abidjan, en concurrence avec
d'autres grands - américains
entre autres - lors d'appels
d'offres internationaux. Une
centaine de mastodontes dont
les prix de vente varient de
90000 $ i 175000$. Et d'autres
it venir. Sans compter qu'avec
Abidjan. Chagnon s'est fait la

main pour attaquer - et obte-
nir - un autre marché impor-
tant en Afrique de l'Ouest, celui
de Dakar, capitale du Sénégal.

Parmi les difficultés roncon•
trées, il y a eu la formation du
personnel. Chignon avait dépé-
ché Robert Coulombe sur Place
1 cette fin. Coulombe avait for-
mé toute une équipe de chauf-
feurs aguerria, mais la société

DEMAIN : Deux coopérants
québécois parlent de leur

travail en Afrique.
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a makoAm•nata D i ^arra ' celles de Ba^et Siclibé
t,, rresr<a t'orowou, Bénin vent du BS k Montréal, mais aussi des Et ce n'est pu une affaire d'dboueun ^ + ^ i

bid bas d me e on fait da ordures du 4, 4 '

n En quête d'emploi, Sidibé Aminata
Uiarra a décidé, un bon jour de 1991 et
sur la foi il va sans dire de lectures oc-
cidentales à la mode, de s'attaquer au
problème des ordures ménagères dans
deux yuartiers de Bamako, la capitale
du Meli. Non seulement a-t-elle réussi à
circonscrire le problème dans ces deux
quartiers, mais depuis cette date, con-
fie-t-elle à La Presse au Forum franco-
phone des affaires tenu récemment e
Cotonou, une soixantaine d'entreprises
s'inspirant de son modèle ont vu le jour
à Bamako et ailleurs au Mali.

Bamako ne compte que 140000 habi-
tants, mais sa situation sahélienne en
fait une capitale particulièrement
éprouvée sous plusieurs rapports : l'ali-
mentation, on s'en doute, mais aussi
l'environnement et sa conséquence sin-
guiièrement directe ici, la santé publi-
que.

Or, un bon jour de 1991, cette infor
maticienne et deux connaissances, un
contrôleur en douane sans emploi et un
prof d'anglais sans plus de revenus, dé-
cident de se lancer en affaires, sur le

Béninois cherchant fortune i A jan, e gem
enrichira une agdctiltu•ou des Sénégalais Ment du petit com• compostage qui

merce e Cotonou. Une représentante de re plutôt vasclllante. Ensuite, on vide
l'Organisation des nations unies pour le les fosses septiques. Enfin la petite en-
développement industriel (ONU DI ) ex- treprise privée de Muse Diarra entre-
pliquera à La Presse qu'ils sont 100 000 prend de construire ce qu'il y a de plus
talents africains de souche, diplômés privé au monde, des toilettes publiques.
universitaires, sans emploi, à hanter On est, rappelons-le,' en 1991. Et à
comme ça le grand continent noir après

Bamako. L'enfer urbain sahélien et son
*voir fréquenté de grandes écoles d Oc-
cident, de Paris à Berkeley, de Montréal paradis concomitant. Une capitale

à Moscou. d'opérette sur la route incertaine de

Mais voilà une informaticienne ma-
Tombouctou et des contrées touareg. Le

-
lienne, un douanier et un prof d'an glais g^rode

mier
la ville ne

immeuble date quedépassant
de 20

trois ansétaD

«ratds., qui plongent dans les affaires; peine : l'hôtel de l'Amitié qu'inaugurait
dans les ordures ménagères. dans ka années 70 l'Agence de coopéra-

Bamako cela fait double problème. tion culturelle et technfjue des pays
D'abord nos énergumènes ne possèdent francophones ( ACCT ). 1 y était. Des
pas la «connaissance technologique » moutons errant au pied de la tour brou-
de ce type de dossier. Qu'à cela ne tien- taient les trois brins d'herbe homolo-
ne : en un siècle où on peut apprendre gués autour d'une piscine vide qui
à faire la bombe A sur Internet, on peut n'avait pas encore Mu son premier va-
bien se familiariser rapidement avec le cancler. Pour le reste, la ville n'est en-
traitement des déchets à Bamako. En- core qu'un ramassis de petites maisons
suite, il se trouve que la municipalité

envahissant.
abritant les exclus du dé-

occupe déjà le champ fiscal de la cueil- etun de huttes

lette des ordures ménagères. Sans livrer
la marchandise - la cueillir en l'occur- Sidibé Aminata Diarra, en 1991, dé-
rence. fie le mauvais sort et décide que cette

terrain pour le moins glissant des ordu- Voici donc nos trois chevaliers en
res ménagères. guerre contre les ordures ménagères

L'Afrique incidemment regorge de dans deux quartiers de Bamako. Et voi-
dipldmés universitaires sans emploi ou là que ça marche. Avec, en prime socit-
mutés en Itinérants : on retrouve des le, la création de 25 emplois. Avec une
Maliens devenus marchands de pacotil- population de pauvres et d'ultra•pau-
le dans les rues de Paris, des Zairois vi- vres qui accepte de payer pour ça.

ville doit vivre. En commençant par la
libérer de ses ordures. Et voici que sa
recette fait recette. Une soixantaine
d'entreprises d'éboueurs du type de cel-
le qu'elle a créée fonctionnent aujour-
d'hui au Mali, dit.elle, avec 900 emplois
à la clé.

Sidlbb AMIn3ta Marra. Présidente de
la société sema-SanYa ( assainisse-
ment et protection de l'environne-
ment). objectif: faire des affaires en
nettoyant Bamako, la capitale du Matl.

Dans la foulée, voici qu'un Industriel
local y trouve aussi son compte. Il ré-
clame dus groupe *, cinq tonnes par

La Presse, 9 janvier 1996

mois de matières plastiques recyclables.
Une nouvelle dimension du commerce
des ordures ménagères apparalt, pro-
metteuse en termes de revenus pour ces
jeunes entreprises à caractère associatif.
D'autant plus qu'il n'est pas facile de
demander à des populations pauvres de
payer pour l'enlèvement des ordures. Le
groupe de Mine Diarra a d'ailleurs Ima-
giné des «tarifs à rabais s pour les fa-
milles le plus démunies.

L'initiative de Moue Diarra est d'au-
tant moins banale qu'elle rejoint préci-
sément la démarche souhaitée par la
toute puissante Banque mondiale, dont
le credo est bien connu :1'Etat, c'est
caca. Meme dans le secteur spécifique
de l'enlèvement des ordures ménagères.
Ce qui a permis incidemment à des
Québécois comme le groupe Chagnon,
de Varennes, et Degimi, de Montrtal,
de décrocher de lucratifs contrats d'en-
lèvement des ordures dans des villes
comme Abidjan et Dakar.

Quant à M. Diarw, ses projets ne
s'andtent pas là. Tout comme on peut
composter les ordures 1 des fins agrico-
les, les eaux usées peuvent servir aux
mêmes fins plutôt que de les répandre
dans le décor. Elle a appria, elle sait
que la décantation de ces eaux donnent
des boues utiles à cet effet. Elle attend
les Ingénieurs qui attaqueront le problD-
me, et l'aide Internationale qui permet-
tra de donner forme au projet.
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secsetr (sbrmd poir ooMs liea !
effets né:stile du ho;ramma =
d't,justemmt sou= eit d pair s
snrrirra 't

Cest dans une lacejw &WW"
ma aoetventir^c^oeie que bu
ses ^ dam kg mm ta^
nee et semi-ahaàes sa ciappe¢
Priertt 4 P+roie ^i ieQ es ox4r

par C^at post<oiaadal. Ca
^sapMœsmGr^ a,

en Côte dlw&
re. Togkang" a T e1c. Fi
voici qoeiqm ama^eS «Pour-

lu bis avina par tec:s cemcr
a fCÔse ileaini, dWK>d fi

a pressas, tu sarcf.s vil».
eCest w beab-as Ropk se dit
it; Al}iaia ad a "ça me ddt
atiaa d ae bcrosd M Aad►
terrs. dis a'ont Qoe bo^es pue,
bu 3 la boo^e. iTo^. a>^oaa
mon dbco^es des poicidm «rai
Mi urbi par lu mae^ap^

^^la Police
^ ^t lssd IGrcp.

fraaco aàrk:fit. Putt. istsès.
19451. Veil r sae
bonne partb des ^^ afli-

^^^ ^ ^
peeod bcz; ^ sena poQ Par-
pies en ttzsse ouats !s ie^natSan •

umrene roppre:sion wMM
d rcipidftao. ioommlQan

La wand torr de r tsrc àpi5otia '_.
catas rAfrlq» aznc.pbane

reminep- Potmdeflement par
le sibde i venir. le Sand byer de

pm awe da•dbmoorWse• la traacopbonie. Mais eefle-ci
On comprend dès lors pcKapud n'aura de sens. de viabiDté d de

4 position du Canule.. de 4 BeWi- portée moodsale que si elle devient
que et de 4 Suisse au famr de 4 mranumed de Lbération polit.
promotion des droits de la per- que d de développement soôo-
sonne. de rÉtat de droit d de 1a économique pour b pcpuMtions =
démocratie dam les pays d'Afri- africaines- En ce )0(` siècle fnnis-
que âancopbone sous des •demo• saat. !a hsncapbank doit raootW :
aatiaess. depuis le discours de avec son essence historiqne. à
(haillot. n'a point triompbé au savoir une eat:eQrive r+•vourtioo-
Sommet de Cotonou. On com- naite parts que reoouvr£ement. _
prend encore davantage que le Car Quoi qu'un fasse d quoi qu'on

d'Amnesty Intessasiorial dise. la posabie désflocaasaaon =
sait demetaré lecre mate. Car peu de rAfriqœ francophone et b riel
après la ebute du mur de Serti& développement de aatts partae du '•
peu après rlaiPbeon de rAliique couinent Mi ma lies à ia risniio-
6-aacopàone proionde au début bon d'une qurstion bmdam-nta
de )a décennie 1990. b France a que soaL dam le aoos^s nsdonal '•

.sr la prime de ' . sociaux poàtiquee du Nad et du =
pour «redorer son bluone du Sud qui sont résakss 11 bvvtimer )a
néo^olonahsme. de main basse prise dn par la forces =

sœ rA6iqœ ^one. décidées realiser un véritable
Les préoccupations d'ordre cul- changement sis b eontinent'. De

=ttar3 d>ixestiçue (diffLmon de )a h r,époase à cm qt>ubm dépend
hrgue française dans la mcrde) pour une km part ravenir de =

éco• 1-Afrique francophone et de la
^^

de stzwàgw
d^ dmartbé en bancopbonie mondiale. Et si la

Atiicp» d en Asie) de 1R fruxo- Francophonie rimait avec la
phonie sont essendebemeat otàa •Ubéropaonies pour l'Afrique
de la aFrar>ga5iques. Cesi-l+-dire profonde-

privilégiée le domaine aihtrd. le
domaioe économique et )e domai-
ne de la défenso.

Par ailseta-, on sait qu'avec le
temps. la mi" en appbCarion de
ces acead:s ont donné naissance à
des arcuits ou à des 65ttrs «pob-
tica-affaitittess franco-africains
fort complexes et aux multiples
racuficabons• D'éminents dser-
cbeurs Africains et Africanistes
suxvrdent aujourd*bii pour dire
que ces circuits constituent de '
sériea: obstacles aux chan=e-
ments pofltiqt,e, social et économi-
que en Mique frsrocoPbme- .

Mais cela n'a pas empécILe 1e
président Jacques Chirac de
décierer sarls ambages, peu avant
b sommet de Cotonou. ceci: «Là
France n'a aucune intention de se
désengager dans y domaine du
déveioppement ni de modifier le
caractère privikgié de ses rela-
oons avec un certain nombre de
pays africains'. Et le président



Le renouveau démocratique au Bénin

Le retour du dictateur
Rejeté par les urnes en 1991 après 17 années d'un régime militaire et mats.sbe. Cancien dictateur Mathieu KÆrékou, cherchera à se faire élire ma
présidentielles de mars prochain, au Bénin. Le reoour du dictateur montre bien la fragilité du renouveau démocratique dans ce petit pays d'Afrique de
l'ouest, considéré comme un laboratoire de la démocratisation à l'africaine. Le régime actuel est appuyé depuis six ans par la communauté
internationale, dont le Canada, à grands r+esdorb d'aides fioaoises. Mais la pauvreté et l'msatldaCtion n'ont cessé de gagnier du tu, malgré la
reconquête des libertés fondamentales. Comme en Europe de PEst, ranciea dictateur s'appuie sur les nouvelles impatiences de la population pour

p x -1 1 - wu appv, Le Devoir publie njourd+hld la correspondance d'un journaliste du quotidien béninois Le jlfatin. Dans les prochains joius.

,Michel Venne, qui revient d'un wpr au Bénin, griVce à une bourse NordSud, tracera le bilan de la transition démocratique.

EMMANUEL S. TACHIN
COLLABORATION SPÉCIALE

1 Cotonou - Après cinq années resté
dans rombre, celui qu'on appelle Le

^ Caméléon, le général Mathieu Kéré-
kou, a annoncé mercredi. devant 10 000 partisans,
dans la capitale Porto-Nom, qu à briguera la prési-
dence de la République du Bénin, aux élections
dont le premier tour a Heu le 3 mars.

Kérékou avait pris le pouvoir par les armes le
26 octobre 1972. II a été déposé par Télectorat en
1991. après la tenue d'une conférence nationale où
il avait convoqué les principaux leaders d'opinion
de la société civile, et qui décréta la fin de la révo-
lution marxiste et le retour à la démocratie, aux
élections libres et au multipartisme. Arrivé deuxiè-

me, derrière son premier ministre de transition,
Nicéphore Soglo, le général avait eu le mérite de
respecter le verdict populaire. Il s'est retiré, au
profit de son adversaire, bénéficiant il est vrai
d'une amnistie personnelle pour les exactions
commises par son régime.

Aujourd hui, ce n'est pas sa mise en orbite pour
la présidentielle qui surprend. au Bénin. Car plu-
sieurs signes, depuis quelques mois, annonçaient
son retour. C'est la manière. Kérékou, en effet,
avait d'abord procédé, le 12 janvier, par la publica-
tion d'un livre au titre évocateur Pr»amle Bénin

du Jidus Personne ne lui savait ce côté d'écrivain.
I;ancien chef du Parti de la Révolution Populaire
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du Bénin (PRPB) énonce un plan en quatorze
points dont la mise en place d'un gouvernement
d'union nationale et la convocation d'une confé-
rence économique, la moralisation de la vie pu-
blique, le strict respect de la légalité constitution-
nelle et la création d'un poste de premier ministre
(présentement, au Bénin. le président de la Répu-
blique est également le chef du gouvernement).

Pour son retour, le 12 janvier. Kérékou avait
choisi de réunir partisans, journalistes et curieux
dans l'historique salle de conférence de l'hôtel
P'IM Aledjo, à Cotonou, la métropole du Bénin, ce
petit pays de cinq millions d'habitants d'Afrique de
r0uest Cette salle est celle où s'était déroulée. en

Le président Soglo affirme que',
SUITE DE LA PAGE 1 ces politiciens qui appuient au-

1990. la Conférence des forces vives
jourd'hui d'hier n

lnesse
de la nation.

par poste
La ferveur et l'ambiance qui ré- de ^eTk°.^uS^ ^ lié à leur nou-

gnait dans cette salle témoigne de pre
1a très forte popularité de l'ex-Grand

velle déférence à l'égard du Camé-

Camuad ^^é aujourd'hui un reede D'
aucuns nt, les nstaller

changé pouro
homme nouveau-. A réédita l'ex-

dans cette onction ^^^^^L

lot, avant-hier, en réunissant dans Mais
i

^toennt lesPa capitale, quelque 10 000 Béninois.
Aux élections légls tives

sympathisants et militants d'une l'année dernière. un parti
trentaine de formations politiques racines d où provient I{érékôu.yle
qui le soutiennent

KÉrekou sest engagé à respecter Far Alatra, a réussi à faire élire dix
'

la constitution. «texte sacré», et députés. sur 82 sièges- Soglo n'y dé-

«respecter les institutions démocra• tient ^ ae^ e^ mois, des co-
tiques». «Nous, révolutionnaires-
qui disions que le pouvoir était au mités de soutien à sa candidature

re-
bout du fusil, disons aujourd'hui avaient été mis sur F

deux
rance

qu 1 est dans les urnes -» dit-on. faire un bilan de santé.
La popularité de Kérékou s'ap- Mur. dit-on. de jeunes cadres ^t

puie sur une insatisfaction de la po-
pulatlon. Si l'exercice des libertés

gardistes de 1"mformatique au Be-

fondamentales, comme la liberté
nin viennent de réussir à placer Ke-

ur temt, réalisant ainsi,
1 d'expression, chèrement conquise, , ^mble t-il. la preensière expérience

bien^tre social, tui :n est pas an 1en- ^aeon t s infor-
dez-vous. La croissance éconO- politique africaine. On Peu

1

miue qû on dit se situer autour de mer sur dlâloguéf avec lui. lui P é-
7 %q ne se fait pas sentir dans le pa- en^ des propositions sur l'avenirnier de la ménagère- Le tau^c d'uifla-
tion. déjà galopant. s'est accru au du Bénin.

emaln de la dévaluation du
Son livre se vend en librairie 2000

lend 39 et 40 francs CFA.1'^^ent^ l,près
franc CFA et oscille entre ^r
%. En outre, on reproche au présl-

deux jours de salaire po

actuel, Nicéphore Soglo, qui moyen. Une photographie
dent

•new
orne

sollicite un second mandat, de look» du dictatede l'oûvrage On e

D'anciens

.s ceux qui ne vpôg^ de proffi, fixant apparemmentmettre
son partisont pas de

.ens adversaires de Kéré- 1 du Bénin. Il livreavenir
kou l'avaient prié de faire acte de

ciation de la transition démocratique

candidature contre Soglo. Albert
au Bénin, il estime que la jeunesse

on-
Tévoédjrè, un ancien cadre du Bu- â^ par ^^^sent trahie,

^ que qui dpeut
arrivé

troisième
reau

au premier
davd p^ réussir si elle se montre «patriote et

tour elle
dentielles en mars 1991, renonce a crédible

, péut donner^II défend en-
être lui-même candidat pour laisser q;

Ide phoâ ebLemon
militaire. suite

un ancien mi- de soneré é^ eacntiq e 1 amnesie

nistre des Finances du président sé1e^ ^^d^ ^^^âu d

Soglo, et Gratien pognon, tous ^ m^tique à la dérive.
. condamnés à mort, Jadis. par

kou, pour avoir tenté de renverser A suivre
son régime autoritaire, l'appuient

du renouveau démocra q, ïe a~ ne personnabte
in-est perçue comme un gain^ e-a le de communication électronique ur
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Le renouveau démocratique au Bénin

Les six femmes dè Zinsouga
L'instauration de la démocratie en Afrique

doit composer avec les traditions qui favorisent

MICHEL VENNE
LE DEVOIR

Cotonou - Dans le quartier
2 wpopulaire d'Akpakpa. dans
la capitale économique du Bénin. un
quartier où les rues sont en réalité
des allées de sable. se trouve la 'ne
son de Pierre Zinsouga. Une jolie
maison de crépi rose où vit Zinsouga
avec ses 12 enfants et... ses six
femmes.

Il y a 20 ans. Zmsouga épousa Ma-
deleine. Mais 9 se lassa- n rencontra
Sabine, à qui il fit un fils. Sabine et
Euloge, vinrent vivre avec Madelei-
ne et ses quatre enfants, sous le
même toit. Puis s'ajoutèrent au fil
des ans Joséphine qui accoucha
d'Adélaide, Christine qui donna nais-
sance à Olivier, Virigine qui en eut
quatre, dont la benjamine Gloria, qui
n'a pas deux ans. Bnfin. Emma, la
mère d'Éric, se joignit au reste de la PHOTO MiCHELVENNE

troupe. Sakflu Mams (à gaug^he) est kchd griot du village de

VOIR PAGE A 8: ZINSOUGA Pwikou. On k voit ici avec sou III&

Le Devoir, 6 février 1996
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ZINSOUGA La polygamie a mal vieilli
SUITE DE LA PAGE 1

:'Chaque femme a sa chambre. l:t Zinsouga choisit
dans laquelle il veut dormir, chaque nuit. Les enfants
sont élevés comme frères et sÀrurs. La vie y semble har-
monieuse. Même si chaque femme voudrait être la seu-
k;

Le cas de Zinsouga est exceptionnel. Habituellement,
les femmes s'entredéchirent, n'acceptent pas, se rebel-
lent. Elles vivent dans des maisons séparées avec chacu-
ne leurs enfants pour lesquels, de moins en moins sou-
vent, le père pourvoit aux besoins par une pension ali-
mentaire. Zinsouga a six femmes. D autres en ont 32, ou
18 ou 12. Un homme peut toutes les inscrire au registre
des allocations familiales. On songe à imposer un pla-
fond.

Des femmes africaines vous diront que, naguèré; la
polygamie n'était pas une mauvaise chose. Dans les vil,
la^es, elle forçait au moins l'homme à subvenir aux be-
soins de sa marmaille. Mais cette pratique a mal vieilli et,
aujourd'hui, laisse beaucoup de femmes et d'enfants à
l'abandon. Dans le quartier Sainte-Rita, le père Claude
Templé et son équipe de jeunes travailleurs sociaux béni-
nois recueillent des enfants de la rue. Certains sont victi-
me de la polygamie. Ils ne trouvent plus leur place dans
le foyer familial. On voit, dans des immeubles de Coto-
nou, de'eunes filles âgées de 7 à 15 ans qui travaillentcomme jeunes

à tout faire. Ce sont les «vidomègons».
Elles ont été cédées par leurs parents du village à un
oncle ou à une amie en échange d'un montant d'argent.
Elles sont louées ou elles sont vendues. En principe, leur
bien-être doit être pris en charge par ce nouveau tuteur.
Mais dans la réalité, ce sont des esclaves. Séparées de

leur famille, les jeunes filles ne vont plus à l'école. Elles
sont parfois expatriées. Elles sont battues, violées.

I,e père Templé recueille certaines d'entre elles, qui
ont fui leur enfer pour en choisir un autre. Les enfants se
sont reconstitué une nouvelle famille dans la rue. Ils ont
connu la frénésie des drogues, colle, essence ou amphé-
tamiaes importées illégalement du Nigéria. La lice les
ramasse, la nuit, sur les bancs de la place de l'Etoile rou-
ge, vestige de l'époque marxiste, révolue depuis 1991. Ils
arrivent à Sainte-Rita malades. Certains ne savent plus
dormir. Ils sont plus confortables par terre que dans un
lit. Ils ne savent plus se laver. L'équipe du père Templé
leur montre un métier, les réhabilite, retrouve leur famiE
le lorsque c'est possible. Cette situation est peut-être en
partie une conséquence d'un développement mal géré.
C'est en tout cas ce que croient les animateurs de Sainte-
Rita. Les exigences des bailleurs de fonds internatio-
naux, la dévaluation du franc CFA, les nouvelles impa-
tiences suscitées par la démocratie et par la captation de
la télévision par satellites, tout cela a bouleversé les
mâeurs locales et engendré une pauvreté. Des villageois
ont fui vers la ville où ils n'ont pas su s'adapter aux condk
tions de vie urbaines. Ils dont pas trouvé d'emploi. Leur
situation, comme dans un cercle vicieux, devient un obs
tacle au développement. Car ces gens-là deviennent des
exclus, ils échappent à l'école, ils sont condamnés à la
débrouillardise.

Heureusement, il existe, dans ce pays, un q organisa-
tion sociale qui échappe complètement à l'Etat et qui
semble servir à maintenir un minimum de cohésion so-
ciale. En même temps, ces pouvoirs parallèles, s'ils
étaient laissés à eux mêmes, pourraient, par leur attache-
ment à des coutumes anciennes, freiner l'ouverture du
pays, empêcher l'épanouissement de ses citoyens. «Ils

peuvent être dans l'ombre et tout casser. Il vaut mieux
les sortir de l'ombre et les associer à la démocratie», dit
la vice-présidentç de L'association des femmes juristes
du Bénin, Marie-Elise Gbedo.

Il existe au Bénin, en parallèle au pouvoir politique of-
ficiel un système de chefs ou de rois de villages. Ces
rois, fe président Nicéphore Soglo les a reconnus officiel-
lement. Il les copsulte. Ces gens-là héritent du trône de
leurs ancêtres. A Parakou, au nord du Bénin, le roi est
mort il y a plusieurs mois. En ce moment, les frères du
défunt se disputent la couronne, à coups de sortilèges.
La sorcellerie fait partie de la vie au Bénm.

J'ai rencontré, à Parakou, le premier ministre du roi du
village, Baba Damagui. Il vit dans une case de terre et de
chaume, qui le garde au frais. Il n'y a rien à 1"mtérieur, si-
non un tapis pour s'asseoir. Il m'adresse à son ministre
des Communications, le griot du village, Sakou Marna,
qui me raconte l'histoire du royaume et m'explique labo-
neusement, dans sa langue locale bariba, le rôle des rois.
Leur pouvoir est informel. Leur autorité est morale. Ils
vivent des dons de la communauté.

Boras Béhanzin est l'héritier du roi Béhanzin d'Abo-
mey, un village béninois. Aujourd'hui, Boras dirige une
organisation communautaire qui aide les paysans à for-
mer des petites entreprises. Selon lui, c'est «l'attache-
ment au système traditionnel qui a permis de résister au
rouleau compresseur marxiste et a facilité l'éclosion de
la démocratie». Il affirme que les paysans suivaient da-
vantage les conseils de leurs rois que les diktats du régi»
me militaire. Et aujourd'hui, les rois aplanissent les diffé-
rends entre les communautés après les combats électo-
raux. Mais il est clair que ces rois peuvent, s'ils le veu-
lent, battre un candidat par leur influence.

De même, relate Clarisse Laourou, les campagnes de

sensibilisation contre l'excision du clitoris des femmes et
des fillettes, une pratique généralisée dans le nord du
pays, ne peuvent avoir lieu sans l'accord du roi local.

Le Bénin est aussi le pays du vaudou, du «vodun», en
langue locale fon. Et le vaudou, en plus d'être une pra-
tique spirituelle, est un système èle d'organisation
sociale. Le culte du vodun, c'est e culte des ancêtres di-
vinisés, que l'on appelle à revenir parmi les vivants lors
de cérémonies colorées, sanguinaires parfois. Ces céré-
monies sont l'occasion de fêter l'ancêtre, lui montrer
qu'on ne l'a pas oublié. En échange, on sait qu'il protége-
ra qes descendants.

A Ouidah, un village situé au sud-ouest du Bénin, on
trouve à l'ombre de ré Use catholique, le temple du Py-
thon, élevé a la gloire de ce serpent qui représente une
divinité. Le python existe. A a une maison où on le garde
au frais. Les touristes se font photographier avec lui au-
tour du cou.

Régulièrement, on y tient des cérémonies sacrifi-
cielles. Des cabris, des moutons, des poules, des vaches
sont égorgés vivants, leur sang nourrit les divinités. On
en asperge la tête des jeunes adeptes qui dansent, up
animal pris entre les dents, jusqu'à tomber en transe. A
Savalou, un village situé un peu plus au nord, on a sacri-
fié un enfant nouveau-né, avant Noël. Mais c'était pour la
sorcellerie, dit-on, pas pour le vaudou. Catherine et Ber-
nard Desjeux écrivent, dans un album illustré magni-
fique sur le Bénin que «tout projet de développement ne
peut réussir que sil dent compte de ces liens qui imprè-
gnent chaque famille du Sud-Bénin depuis des siècles».

Michel Veeat a réa1W u reportaae grdce d une Bourse NordSud décernée

oeMadlmeaf par la FPJQdJatoackparlACDI.
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La démocratie â crédit
MICHEL VENNE

LE DEVOIR

Cotonou - Boniface Koudou. la
3. jeune vingtaine, confectionne des
vêtements sur mesure dans un petit
atelier, Le Chic des jeunes. dans le
quartier Placodji. Sa vie n'a guère
changé depuis le rétablissement, en
1990, de la démocratie et du h'béralis-
me après 17 années de dictature
marxiste et militaire. CePendant, dit-il.
«la démocratie, c'est important, parce
que la démocratie, c'est la liberté. Au-
jourd'hui, je peux vous parler libre-
ment». La vie est dure, ralimentation
rudimentaire, les médicaments rares,
récole trop chère. Mais au moins, «on
peut s'en plaindre ouvertement».

La conquête des libertés-civiles re-
présente le gain le plus tangible de la
transition démocratique au Bénin. Le
pays a connu deux élections législa- PHOM MICHELVENNE
tives réussies. Les institutions sont
respectées. Les Béninois reprennent Quleque 25 000 personnes habitent le village lacustre de Ganvié, au

doucement confiance dans le système ' nord de Cotonou, et ne veulent pas vivre ailleurs même si elles n'ont ni
bancaine et les tribunaux La presse a électricité, ni eau courante, ni égouts, et qu'elles doivent, à la saison des I

connu une explosion. Mais des 50 pluies, vivre dans des cases inondé«-
titres nés dans la ferveur du renou-
veau démocratique. Il den reste guére à la réexportation de matières pre- t par intérêt dans leur region.

qu'une dizaine, dont deux quotidigas. mières des pays voisins: le phosphate C apparaît nettement dans la

L'un est le journal contrôlé par l'Etat du Togo, ruranium du Niger et le pé- division du corps électoral. Chaque

L'autre, c'est Lt Matin, seul quotidien trole du Nigéria. Le Bénin vivait de grande région appuie une mouvance

indépendant qui vivote avec huit jour- ses installations portuaires. Kérékou politique différente.

naliet 2000 exemplaires. était soutenu par les puissances coar la négation du sentiment national,

L'autre avantage du renouveau- dé- - munistes et par les puissances pétro- dit M. Igué, rend les gens égdistes, i1s

mocratique, c'est l'afflux des capitaux lièresiJRSS. Cuba, libye. ne pensent plus qu'à eux. Ils se dé-

étrangers. Le Bénin est perçu eomme Mais à la fin des années 80, les puis brouillent pour survivre. La démocra-

le laboratoire de la démocratisation à sances communistes sont en déclin. tie et l'aide étrangère ont favorisé

rafricaine. Les pays du Nord inondent Le mur de Berlin tombe. Les puis- rédosion d'organisations non gouver-
qui repré• sances pétrolières battent de l'aile. nementales [oNG1, qui révèle un dé-

le Bénin d'aides financières
sentent'̂ tsqti aux deux tiers des reve- Les rentes dont bénéficie le Bénin sir de développer la société civile. Cet

nus de l'Etat Le géographe béninois s'épuisent Kérékou chancelle. Il ne te explosion témoigne également du

John Igué parle de cet argent comme parvient plus à payer les salaires des manque de moyens disponibles. «Les

de la «rente de la démoczatie», un ap- fonc.tionnaires, qui se révoltent II pille demandes de subvention pour des

port conjoncturel de revenus. les banques et jette par terre le systè- projets pleuvent». dit le représentant

«Quand la rente va se retirer, ça va me fmancier. Il emprisonne et maitrat d'OXFAM-Québec, Brian Smith.

révéler Les faiblesses de la société», dit te les opposants, dont plusieurs fuient Mais il n'y a guère de développe-

le professeur. M. Igué raconte que le en exil. La France l"invite discrète- ment cohérent, sinon dans le com-

Bénin a toujours vécu de rentes ment à jeter du leste, ce qu'il fait en merce du coton, en dépit des efforts

^pn^reIles, qui ont généralement convoquant la Conférence nationale de Soglo pour ouvrir des voies de

été tributaires de rexportation ou de des forces vives de la nation. communication dans toutes les ré-

la volonté de puissances étrangères. La conférence dure neuf jours, en gions du pays ^revaloriserg^t̂ravail
a

C'était le cas, déjà, au XVII' siècle, février 1990, et regroupe les chefs du paysan. ^^^^ de

lorsque les rois d'Abomey régnaient syndicaux, politiques et religieux. Pré- récole pour les

sur le Bénin et organisaient, à leur sidée par l'archevêque de Cotonou, scolarisation sont à la baisse. La dé++a

plus grand profit, la traite des esclaves
Mgr Isidore de Souza, la réunion luation du franc CFA, en janvier 1994,

&achat des
vers Œurope et rAmérique. Lorsque

fin
M' .

convient
et au libéralisme écono- et f^ait^bondir les^prix. «la ddémocratie

ron mit fin à la traite négrière, ' ^
du XBC• siècle, les esclaves furent ut^1•r mique. Des élections auront lieu l'an- sans développement est un mot

sés pour extraire l'huile de palme, qci • née suivante. Le dictateur Kérékou
creux», dit Mgr de Souza, d'où son

devint le principal produit d'exporta- sera battu par son premier ministre pessimisme.

tion. de transition. Nicéphore Soglo, qui D'autres, plus jeunes, continuent

La traite négrière et le commerce était Jusqu'alors cadre à la Banque d'entretenir 1'espoir, comme Pamphile

de l'huile de palme procurèrent au mondiale, à Washington. Adjavi ou Boras Béhanzin. qui

pays un certain enrichissement Les Cinq ans après, Mgr de Souza est avec leurs ONG, à la mise sur pied de
émk

Béninois allaient à l'école. Après la perplexe. II demande si les
^^^ nins. de

coopératives,
caisses lô Îes demecredit,f dans

Deuxième Guerre mondiale. le Bénin suscités par la
était connu comme le Quartier latin gérés. «On espérait un changement la région de Bohicon, avec l'aide

de1'Afrique. Ses hauts fonctionnaires radical, dit-il. Mais aujourd'hui, on d'
^d^^ de l'Assocsation

régnaient dans les colonies voisines. constate que les mentalités n'ont pas ^^^^

res les esclaves et l'huile, le pays changé.» Il e aux dirigeants lé- d^ f^^ juristes

o=t ses cerveainc. Cela dura jus- g^tirnement s de «s'en mettre plein Elise Gbedo, est enthousiaste. Elle ac

qu'à la décolonisation. les poches* au lieu de susciter un sen- croche sonespoir à la vitalité retrou-

En accédant à indépendance, en timent d'appartenance nationale. vée delapopulation, le
do d'Jesp°^

1960, le Bénin devint le Dahomey et «Sous certains aspects, le régime Ké- suscité par la n. «e

entra dans une période di#'icile. Le
rékou était moins corrompu que le ré- jamais vu autant d'artistes s'expcimer.

pays connut c.iq coups d'Etat dans gime aduel», dit-il. J'ai vu des bemmes se sontfaire de plus en
psychologi-

les années 1960. Le pays était devenu Le prof^eur Iguén'est pas loin de plus belles. Les gens s.1Vlais il faudra

l'enfant malade de l'Afrique. En 1972, dire la même chose. A son avis, les 50
lu

ragaillardi

le général Mathieu Kérékou prit le partis politiques (pour une on du temps, dit-elle. Cinq ans, ce n'est

pouvoir par les armes et le garda sans de cinq millions d'habRants nés de la pas assez, il en faudra vingt•

partage jusqu'en 1989, conférence nationale ne sont que «des
FIN

Durant cette période, relate M. clubs électoraux». Le résultat est que
Igué, Kérékou put se maintenir facile npersonne ne se sent concerné par
ment au pouvoir parce que le peuple l'action gouvernementale», dit-il. «Les

Michel Venne a réalisé ce reportage

mangeait à sa faun. Le pays avait re- gens trouvent que leurs intérêts ne grâce à une Bourse Nordsud décernée

trouvé les bénéfices d'une nouvelle sont défendus nulle part au sein de la annuellement par la FPJQ et financée

rente de situation. reliée, cette fois-là. nation». En réaction, les gens se re- parl'ACDI.
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La vie des enfants 'dé cddpérânts, é 1'étrangen ---*-- *- *-,=
écoles privées, domestiques et dépaysement garanti

n En arrivant à Kigali, Olivief-
lacques Charbonneau s'est en-
dormi.

« C'était en 1989. j'avais neuf
ans et je n'avais pas dormi de-
puis notre départ de Montréal,
trois jours plus tôt. Je me suis
endormi dans l'auto qui nous
conduisait à notre maison ce
mstin-1à. J'ai dormi toute la
journée et toute la soirée. le me
rappelle mètre réveillé en pleine
ne t. . En Afrique 1

En tout. Olivier-Jacques. au-
jon'd'hui âgé de 14 ans, a ebjour
né 15 mois au Rwanda, entre
1989 et 1991, soit bien avant les
mARsatree de Tutsis et de Hutus
qué ont •défrayd la manchette ré-
comment.

De son séjour en Afrique, il se
souvient de safaris en famille au
Konya : . J'ai vu des zèbres, des
girales, des lions, des gnous....

11 se souvient de la pauvreté
des aens, d'autobus tellement
bondes que des passa gers de-
va'ent monter sur le toit.
.^ous, dit-il. on avait nos voitu-
res, .

Et des domestiques? '
- Oui, un gardien de nuit.

un jardinier, une cuisinière et
une femme de ménage.

Olivier-Jacques est fils d'ex-
conplrants. Et comme la plupart
de ses semblables originaires du
Ouébec. il a fréquenté une école
française et côtoyé des enfantsde
diplomates ou de la bourgeoisie
locale.

Et la nourriture ?
On mangeait à peu près

comme ici. Comme mon frèro
est difficile, on achetait des af-
faires importte.s.

Olivier-Jacques et sa famille
/ . , ,'

d'auto, quelqu'un s'est fait atta-
quer la somme dernière..

Après le coup d'État, ça s'est
gett : a l'habitais audeaus d'un
bidonville où il y avait des
meurtres toutes les nuits. J'en-
tendais des tirs, des cris, des gé-
missements... Tu dors pas I.

Antoine fréquentait lui aussi
une école privée.

• Une école normale, comme
ici. Les enfants de coopérants se
tenaient ensemble, un petit
monde carrément détaché, des
fois je me sentais coupable. s

Le garçon, qui fréquente au-
jourd'hui le cégep Boirde-Boulo-
gne, n'a jamais appris le crloleet
avait donc de la difficulté à
communiquer avec la popula-
tion. En république Dominicai-
ne, il avait appris l'espagnol.

Mais de retour à Montrbal. Il
dit se sentir proche des Haillons.
Meme si, dit-il, certains de ceux
qu'il connait ici s n'ont jamais
mis les pieds en "alti s.

sont rentrés du Rwanda en sep-
tembre 1991.

s Je me souviens qu'il faisait
froid, raconte-t-il. Mon premier
réflexe a été de regarder la télé-
vision. s

Le garçon de Beloeil dit avoir
aimé son exptrience : . C'est
quelque chose que les autres
n'ont pas vu. On est riches, ici. D
comparer. Et on est chialeux- a

Moud Marginean, 16 ans, a at-
trapé la pi44re des voyages lors
de deux séjours en Tunisie;- de
1983 h 191i^ et de 1989 i 1991.

a J'ai adoré ça. raconte-telle.
Rencontrer des gens nouveaux.
le temps chaud ► longueur d'an-
née....

Maud aussi a fréquenté une a
école française. ^

Mais je parlais beaucoup ô
'wavec des 7`unisiens. Les gens qui

travaillaient avec mon père s=i
étaient nos amis ausd., raconte-
t-elle. ••

L'adolescente de Rosembre,
qui termine son secondaire cette
année, s'est inscrite à un pro-
gramme d'échange pour l'an
prochain.

. Je m'en vais passer un en en
Espagne 1 r

Antoine Dion-Ortega, 17 ans,
a séjourné cinq ans à l'étranger :
deux en république Dominicaine
et trois en en Haiti. Il est rentré
à Montréal en 1991, peu après k
coup d'État de Raoul Cédras, qui
a renversé Prosper Avril.

Les premières années, sous
Avril, je ne me sentais pas me-
nacb même si, parfois, je me fai-
sais dire : s Ici, remonte ta vitre

Y retournerait-il 7 Non, pas aucune difficulté à s'intégrer.
tout de suite: « J'aime mieux vi- lors de son séjour.
vre mon adolescence ici. Mais

. Ton IntEgration, dit-il. c'est
plus tard, peut-ltre que j'aime- toi qui la fais, c'est un choix per-
rais aller en Afrique, comme sonnel. Je mangeais de la Pite
coopérant...' de manioc et des tubercules,

Batiste Châtelain. 19 ans. est comme eux. C'était très épicé.
rentré en 1993 d'un séjour de Souvent. j'allais dans les vülages,
deux ans à Cotonou, au Bénin. au marché. .

. Mon Père était coopérant Ses trois meilleurs amis

volontaire, relate-t-ll. c'était dtalent un Français et deux Bé-

presque du bénévolat. En tout
ninois.

cas, on avait de la misère à arri- Sa maison? a Pour moi, elle
ver et, ça, j'ai trouvé ça dur. s était ordinaire, mais pour les

Mais il se dit heureux d'avoir
pu découvrir une autre culture: Lui mlme dit avoir vu des
a Ça bouleverse une vie. c'est le maisons de l'aristocratie locale
dépaysement total. r qui étaient . tellement luxueu-

ses, ça ne se pouvait pas s.
Beaucoup de pauvretd, se rap-

Cotonou, raconte Batiste, estpelle-t-il, • mais une joie de vi- une ville moins violente que
ne qu'on ne retrouve pas ici .. d'autres villes africaines.

L'étudiant en journalisme à . Mals comme partout, la jus.
l'université Laval dit n'avoir eu tice, c'est le peuple qui la fait. Et

gens 1à-bas, c'était un palace. s

j'ai vu du monde se battre à
coups de machette.,

nt?e qui l'a 1e plus Impression-

. Le vaudou. J'y crois dur
comme fer, il y a des pouvoirs
assez extraordinaires là-dedans.
le suis allé en voir un, dans un
village, qui m'a raconte ma vie,
ma famille. C'est pas du Jojo me-
dium, c'est bouleversant ces af-
faires-là 1,

Au retour, Batiste dit avoir eu
un « gros choc r. Et il éprouve
parfois le mal du pays. II se sou-
vient alors de la plage à côté de
la maison, a des taxis i 50 cents
qui te conduisent partout en vil-
le., des négociations continuel-
les, . au marché, partout, tout se
négocie s, et de la corruption.

• En mobylette, tu te fais arrL-
ter ians raison et t'es obligé de
payer. Et c'est plus cher quand
t'es blanc. Mais plus cher, c'est
quand mlme juste 2 S... •
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